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Le 8 septembre 1760, la Nouvelle-France s’incline devant son opposant, la 
Grande-Bretagne, après six années de conflits armés. La fin des hostilités en Europe, 
concrétisée par la signature du traité de Paris le 10 février 1763, marque un tournant 
pour les habitants de la vallée du Saint-Laurent qui ont désormais un nouveau souverain.  
Le changement de régime est lourd de répercussions, particulièrement pour la noblesse 
canadienne. Étant donné qu’ils sont dépendants des dirigeants afin d’obtenir des postes 
de choix, les membres de ce groupe privilégié ayant décidé de rester dans la colonie 
doivent s’adapter s’ils désirent maintenir leur statut social. L’arrivée des nouvelles élites 
militaires, administratives et commerciales britanniques oblige la noblesse à se 
renouveler. Les familles nobles ont-elles usé de stratégies matrimoniales en mariant 
leurs enfants à des individus non francophones dans le but de se rapprocher des autorités? 
En contrepartie, ces alliances interethniques ont-elles permis aux conjoints « étrangers » 
de s’insérer dans les réseaux seigneuriaux? 
Les unions mixtes impliquant un membre de la noblesse sont peu 
nombreuses  (38) et concernent surtout les filles nobles. La présence de fils nobles n’est 
pas pour autant inexistante, bien que les comportements de ceux-ci se distinguent de 
leurs compatriotes féminines. Ayant des caractéristiques hétérogènes, les mariages 
mixtes perpétuent tout de même les pratiques en place sous le régime français, 
notamment sur le plan sociodémographique. Les parcours religieux variés sont toutefois 
le reflet de la période de transition que constitue la deuxième moitié du XVIIIe siècle. 
Sur le plan socioprofessionnel, les conjoints non francophones ont relativement bien tiré 
profit de leur alliance avec une noble canadienne, contrairement aux pères nobles. 
Malgré leur nombre restreint, l’étude des mariages mixtes permet de documenter un 
phénomène jusque là méconnu, en plus d’approfondir les connaissances en histoire de la 
famille et du genre pour les quarante années qui suivent la Conquête. 
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Dans un article paru en 1953, Marcel Trudel commente les alliances 
matrimoniales mixtes survenues durant le régime militaire (1759-1763) en affirmant que 
« les Canadiennes se sont éprises des Anglais dès 1759 et [qu’]il s’en est résulté de 
graves problèmes1 ». La situation est assurément plus complexe que Trudel le laisse 
entendre. Les allusions aux mariages interethniques survenus après le changement de 
métropole ne datent pas d’hier. Ce phénomène paraît ancré dans l’imaginaire collectif 
des Québécois. La cohabitation entre les troupes militaires britanniques et la population 
canadienne, en particulier avec une famille de l’élite seigneuriale roturière, est d’ailleurs 
au cœur de l’intrigue de la série télévisée Marguerite Volant2. On y évoque l’histoire 
fictive de l’aimable officier anglais qui achève sa conquête en épousant la fille du défunt 
seigneur Volant. 
Dans la littérature, les liaisons entre les Canadiennes et les soldats britanniques ont 
aussi été maintes fois évoquées3. Déjà en 17694, Frances Brooke relate dans son roman 
The History of Emily Montagu que les Canadiennes ressentent « un penchant extrême 
pour les officiers anglais5 ». Destiné au grand public, l’ouvrage de Louisa Blair évoque 
                                                             
1 Marcel Trudel, « Les mariages mixtes sous le régime militaire », RHAF, vol. 7, no. 1, 1953, p. 29. 
2 Charles Binamé, Marguerite Volant, série télévisée, Radio-Canada, diffusée de septembre à décembre 
1996, 4 DVD. 
3 Citons entre autres : Mylène Gilbert-Dumas, Les dames de Beauchêne, 3 tomes, Montréal, VLB éditeur, 
2002 et Sonia Marmen, Cœur de Gaël, tome 3, La Terre des Conquêtes, Chicoutimi, Les éditions JCL, 
2005, 580 p.  
4 Bien que le roman ait été publié en 1769 à Londres, Frances Brooke l’a rédigé lors de son séjour dans la 
colonie, de 1763 à 1767.  Son époux, le révérend John Brooke, est à ce moment l’aumônier de la garnison 
de Québec. The History of Emily Montagu est considéré comme le premier roman écrit au Canada. 
Frances Brooke, Voyage dans le Canada ou Histoire de Miss Montaigu, Montréal, Boréal, 2005, p. 509 et 
p. 531. 
5 Frances Brooke, The History of Emily Montague, London, 1769, I, 38, Letter VI ; cité dans Mason Wade. 
L’Encyclopédie du Canada français, tome 1 (1760-1914), Les Canadiens français de 1760 à nos jours, 
Ottawa, Le Cercle du livre de France, 1963, p. 66.  
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également l’existence de mariages interethniques, en étudiant la présence anglaise dans 
la ville de Québec de 1608 à 18506. À l’instar des propos de Marcel Trudel, les couples 
mixtes ne sont pas toujours perçus positivement, tel que l’on peut lire dans le roman Les 
Anciens Canadiens de Philippe Aubert de Gaspé. Dans un élan de patriotisme, le 
personnage de la jeune fille noble, Blanche d’Haberville, s’offusque de la demande en 
mariage du capitaine Archibald Cameron. Il lui apparaît impensable d’épouser un 
militaire ayant participé à la chute de la Nouvelle-France7: « [l]es femmes de ma famille, 
aussi bien que les hommes, n’ont jamais manqué à ce que le devoir prescrit, n’ont jamais 
reculé devant aucun sacrifice, même les plus pénibles8 ». Les familles nobles ont-elles 
fait un choix contraire à celui de mademoiselle d’Haberville? Malgré la présence 
d’unions mixtes au sein des autres groupes sociaux, cette étude se concentrera sur celui 
de la noblesse. 
Contexte historique 
La Conquête du Canada par la Grande-Bretagne a entrainé plusieurs répercussions 
sur le peuple canadien, notamment sur la noblesse. Pour ce groupe privilégié, le 
changement est lourd de conséquences et contraint à de sérieuses remises en question. À 
la suite de la capitulation générale de la Nouvelle-France, le 8 septembre 1760, tous les 
administrateurs, les fonctionnaires et les officiers militaires doivent obligatoirement 
quitter le Canada, à l’exception entre autres des auxiliaires de la justice et des notaires : 
« concrètement, le gouverneur, l’intendant, l’état-major, les membres du Conseil 
                                                             
6 Louisa Blair, Les Anglos. La face cachée de Québec, tome 1, 1608-1850, Québec, Commission de la 
capitale nationale et Éditions Sylvain Harvey, 2005, 130 p. 
7 Philippe Aubert de Gaspé, Les Anciens Canadiens. Édition critique par Aurélien Boivin, avec une 
introduction de Maurice Lemir, avec la collaboration de Jean-Louis Major et Yvan G. Lepage, Montréal, 
Presses de l’Université de Montréal, 2007, p. 352-355. 
8 Ibid.,  p. 354. 
3 
 
supérieur et de la Compagnie des Indes, les fonctionnaires subalternes et tous les 
officiers, y compris ceux d’origine canadienne, doivent quitter le sol canadien avec 
femmes, enfants et domestiques9 ». Pour eux, ce départ est forcé, car ils représentent le 
régime français défait. Par contre, cet exil peut être temporaire, car le sort de la colonie 
n’est pas encore déterminé10. Après la signature du traité de Paris en 1763, la population 
a un délai de dix-huit mois pour émigrer définitivement, si tel est son désir. En effet, les 
membres du groupe nobiliaire sont devant un dilemme de taille : quitter la colonie ou y 
rester11. Bien que près du quart de la noblesse canadienne ait choisi l’exode, la plus 
grande partie du groupe a décidé de s’adapter aux nouvelles conjonctures12.  
Après le changement de régime, les nobles canadiens ont certainement recours à des 
stratégies familiales spécifiques afin de se tailler une place privilégiée au sein de l’élite 
coloniale, à l’image des pratiques en vigueur sous le régime français13. L’exode d’une 
partie de la noblesse canadienne oblige de toute évidence ce groupe à se renouveler à 
plus d’un titre, d’autant plus qu’une nouvelle élite militaire, administrative et 
commerciale se met en place. Les nobles qui ont décidé de rester dans la colonie font 
face à la diminution du nombre de conjoints potentiels pour leurs enfants, bref à un 
rétrécissement, ou du moins à une transformation, du marché matrimonial. En ce sens, 
« [l]a Conquête accentue l’importance du mariage et son caractère stratégique pour les 
                                                             
9 Sophie Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière, Une famille noble après la Conquête, 1760-1791, Québec, 
Septentrion, 2004, p. 55. 
10 Ibid., p. 56. 
11  Robert Larin, L’exode de Canadiens à la Conquête, le Petit-Canada de la Touraine, 1760-1840, 
Montréal, SGCF, Cahiers généalogiques 1, 2008, 40 p. 
12 Ce nombre inclut aussi les décès liés à la guerre. Lorraine Gadoury, « L’impact de la Conquête sur la 
noblesse canadienne », dans Laurent Veyssière, dir., La Nouvelle-France en héritage, Paris, Armand 
Colin / Ministère de la Défense, 2013,  p. 122-124. 
13 Lorraine Gadoury, Comportements démographiques et alliances de la noblesse de Nouvelle-France, 
thèse de doctorat, Montréal, Université de Montréal, 1988, 392 p. et Lorraine Gadoury, La noblesse de la 
Nouvelle-France. Familles et alliances, Montréal, Hurtubise HMH, 1992, 208 p. 
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nobles canadiens. Cet événement politique va indirectement […] modifier leurs 
comportements en cette matière. C’est ici que la capacité d’adaptation de la noblesse se 
fera sentir. Ses membres souhaiteront se rapprocher des nouveaux dirigeants et de la 
haute société anglaise14 ». La compétition est élevée et les obstacles sont nombreux afin 
d’obtenir des postes de choix dans l’armée britannique ou dans l’administration15. Les 
alliances matrimoniales peuvent constituer l’une des avenues possibles pour les nobles 
afin de conserver leur statut social, autant que possible. 
Problématique 
Comment et dans quelle mesure les familles de la noblesse canadienne, demeurées 
ou revenues dans la colonie, ont utilisé les alliances matrimoniales mixtes pour forger 
des liens avec les nouveaux venus non francophones16? Les familles nobles agissent-
elles ainsi en continuité ou en rupture avec les pratiques en vigueur sous le régime 
français? Ces alliances ont-elles permis de consolider leur position aux yeux de la 
nouvelle élite coloniale tout en permettant, en contrepartie, à cette dernière de s’insérer 
dans les réseaux coloniaux préexistants et ce, au cours des premières décennies du 
régime britannique, c’est-à-dire de 1760 à 1800? Sur ce point, la capacité d’action 
(agentivité) des conjoints de couples mixtes, et plus particulièrement des femmes, se 
fait-elle sentir dans la conclusion de ces alliances? 
L’objectif est de connaître et de comprendre les mariages mixtes de cette époque en 
les identifiant, en les quantifiant et en les caractérisant, en plus d’approfondir les 
connaissances en histoire de la famille au XVIIIe siècle. Dans une perspective d’histoire 
                                                             
14 Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière…, op.cit., p. 202. 
15 Roch Legault, Une élite en déroute. Les militaires canadiens après la Conquête, Outremont, Athéna 
Éditions, 2002, p. 59, 111-116. 
16 Le groupe n’est pas exclusivement composé de Britanniques, mais aussi d’Allemands. 
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du genre, l’analyse permettra de cerner comment ce groupe privilégié a pu s’intégrer à la 
nouvelle élite « étrangère », et vice-versa, à travers les alliances matrimoniales. Le cas 
plus connu du marchand William Grant, qui épouse la veuve du baron de Longueuil en 
177017, représente-t-il un cas d’exception ou l’illustration d’une tendance?  
Historiographie 
Le phénomène des unions interethniques n’est certainement pas exclusif au Canada. 
À première vue, il y a un certain silence dans l’historiographie18 qui ne permet pas de 
voir ce qui est spécifique au contexte canadien. Nathan Elliot Marvin a toutefois étudié 
les unions mixtes à l’île Bourbon au XVIIIe siècle 19 . En Acadie, Agathe de Saint-
Étienne de La Tour contracte deux alliances interethniques avec des officiers 
britanniques, le premier étant célébré l’année même de la signature du traité d’Utrecht. 
Une de ses compatriotes, Marie-Madeleine Maisonnat, épouse un ancien lieutenant 
d’Annapolis Royal dès 171120. Dans le cadre d’une autre recherche, il serait pertinent 
d’effectuer des comparaisons avec les autres colonies qui ont changé de métropole, par 
exemple l’île Maurice ou la Nouvelle-Amsterdam.  
Comme le cadre temporel du mémoire concerne les premières décennies qui suivent 
la Conquête, le survol historiographique se concentrera autour des débats entourant les 
                                                             
17David Roberts, «Grant, William», DBC, [en ligne], vol. 5 (1983). 
18 Il a été impossible de trouver des ouvrages qui traitent exclusivement de la question pour les unions 
mixtes des autres colonies, mais il est probable que quelques travaux aient échappé à la recension. 
19 Nathan Elliot Marvin, « "Où les circonstances ont forcé de fermer les yeux sur les alliances mêlées" : 
Ancien Régime Apologists for Historical Métissage on Île Bourbon (1767-1789) », 41ème Congrès annuel 
French Colonial Historical Society/Société d’histoire coloniale française, Binghamton, New York, 8 mai 
2015. 
20 Durant l’hiver 1712-1713, Agathe de Saint-Étienne de La Tour épouse en première noce Edmund 
Bradstreet, officier de la garnison d’Annapolis Royal. Elle se remarie vers 1724 à un autre officier de cette 
même garnison, Hugh Campbell. Devenue anglicane, Agathe de Saint-Étienne de La Tour profitera de son 
statut de veuve d’officiers britanniques et de membre de la noblesse acadienne pour vendre ses droits 
seigneuriaux à la Grande-Bretagne. Maurice Basque, « Seigneuresse, mère et veuve : analyse d’une parole 




conséquences de cet événement sur le groupe nobiliaire canadien. Ensuite, puisque la 
noblesse est l’ordre social d’Ancien régime ciblé pour le mémoire, les travaux qui sont 
consacrés à la définition du groupe nobiliaire seront abordés.  
Le débat entre « l’école de Québec » et «  l’école de Montréal » 
L’historiographie de la période post-Conquête a été marquée par un débat 
virulent entre les visions des historiens de l’Université de Montréal et ceux de 
l’Université Laval21. Celui-ci se concrétise durant les décennies 1950 et 1960. Le litige 
est centré sur les rapports de domination ainsi que sur les origines de l’infériorité des 
Canadiens français en comparaison des Canadiens anglais 22 . De façon générale, le 
conflit oppose Marcel Trudel, Fernand Ouellet et Jean Hamelin,  de « l’école de 
Québec », à Guy Frégault 23 , Maurice Séguin et Michel Brunet, de « l’école de 
Montréal » 24 . Le débat est très ancré dans le contemporain de ces chercheurs qui 
utilisent principalement une approche politique et économique25.  
Adoptant une perspective néo-nationaliste26, « l’école de Montréal » croit que les 
causes des difficultés des Canadiens français proviennent essentiellement de la 
Conquête27. C’est à travers une interprétation pessimiste28 que la thèse de la décapitation 
                                                             
21 Bien que des travaux sur la Conquête ont aussi été produits du côté du Canada anglais, il a fallu faire le 
choix de se concentrer majoritairement sur l’historiographie francophone. 
22 Donald Fyson, «Domination et adaptation : les élites européennes au Québec, 1760-1841», dans Claire 
Laux et al., Au sommet de l’Empire. Les élites européennes dans les colonies, Berne, Peter Lang, 2009, 
p.167, 170. 
23 C’est d’ailleurs Guy Frégault qui a popularisé le terme « guerre de la Conquête », devenu aujourd’hui 
un standard historiographique pour les historiens québécois. Guy Frégault, La Guerre de la Conquête, 
1754-1760, Montréal, Fides, 2009, [1955], préface, p. 5 et Donald Fyson, «The Canadians and the 
Conquest of Quebec: Interpretations, Realities, Ambiguities», dans Jarret Rudy et al., Quebec Questions : 
Quebec Studies for Twenty-First Century, Toronto, Oxford University Press, 2000, p. 20. 
24 Ronald Rudin, Faire de l’histoire au Québec, Québec, Septentrion, 1998, p. 115-117. 
25 Rudin, op.cit., p. 115-116 et Jean Lamarre, Le devenir de la nation québécoise : selon Maurice Séguin, 
Guy Frégault et Michel Brunet (1944-1969), Québec, Septentrion, 1993, p. 483-484. 
26 Lamarre, op.cit., p. 481. 
27 Rudin, op.cit., p. 117. 
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des élites prend forme29. Guy Frégault et Maurice Séguin ont expliqué que la Nouvelle-
France était une société normale, mais que son développement a été brusquement 
interrompu par la Conquête, laissant le domaine des affaires aux mains des marchands 
anglophones30. Selon Michel Brunet, cela aurait aussi brisé le lien qui unissait les élites 
à la population canadienne, cette dernière entrant dans un état de résistance passive31. À 
l’opposé, les historiens de « l’école de Québec » affirment, dans une vision qualifiée 
d’autocritique32, que les Canadiens français sont eux-mêmes les responsables de leur 
infériorité économique33. C’est surtout Fernand Ouellet qui adopte une interprétation 
sévère et stéréotypée envers les seigneurs qui, selon lui, exploiteraient la population pour 
des desseins égoïstes d’enrichissement 34 . Issue d’une tradition soutenue par des 
historiens tels qu’Henri-Raymond Casgrain, Thomas Chapais et Arthur Maheux, la 
notion de Conquête providentielle pour les nobles, liée à la Révolution française, a fait 
place avec « l’école de Québec » à l’analyse des bénéfices que le changement de régime 
a apportés à la population canadienne35. 
                                                                                                                                                                                    
28 L’interprétation selon laquelle la Conquête est un désastre a commencé avec Garneau et s’est poursuivie 
avec Groulx, qui a soutenu la théorie de la survivance, pour ensuite se cristalliser avec « l’école de 
Montréal ». Lionel Groulx, Lendemains de Conquête, Cours d’histoire du Canada à l’Université de 
Montréal, 1919-1920, Montréal, Bibliothèque de l’Action française, 1920, p. 215-217. 
29 Fyson, « Domination et adaptation… », loc.cit., p. 171-172. 
30 Maurice Séguin, La nation «canadienne» et l’agriculture (1760-1850),  thèse de doctorat, Montréal, 
Université de Montréal, 1947, 274 p. ; Frégault, La Guerre de la Conquête…, op.cit., p. 455-458; Guy 
Frégault, La civilisation de la Nouvelle-France, 1713-1744, Montréal, Fides, 1969 [1944], 242 p.; 
Maurice Séguin, La « nation canadienne » et l’agriculture (1760-1850) : essai d’histoire économique, 
Trois-Rivières, Boréal Express, 1970, 284 p.; Rudin, op.cit., p. 131-132; p. 22 et Serge Gagnon, Le passé 
composé. De Ouellet à Rudin, Montréal, VLB Éditeur, 1999, p. 121. 
31 Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête, 1759-1775, Montréal, Fides, 1969, p. 52-55, p. 287. 
32 Rudin, op.cit., p. 195. 
33 Rudin, op.cit., p. 153-154.  
34 Gagnon, Le passé composé…, op.cit., 23-30, 122. 
35 Rudin, op.cit., p. 153-154 et Fyson, « The Canadiens and the Conquest of Quebec… », loc.cit., p. 21 et 
Marcel Trudel, « La Conquête a eu aussi ses avantages », dans Mythes et réalités dans l’histoire du 
Québec, tome 1, Montréal, Éditions Hurtubise HMH, 2001, p. 209-234. 
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Le parti des nuances 
À la suite de ces divergences d’interprétation, les historiens québécois ont été 
réticents à étudier les débuts du régime britannique36. Le débat sur la décapitation de la 
noblesse étant révolu depuis les années 198037, ils tentent plutôt de comprendre leur 
processus d’adaptation au changement de régime38. Au cours des dernières années, on 
remarque un regain d’intérêt significatif pour cette période39. L’année 2013 a entrainé un 
renouveau historiographique, car elle marquait le 250e anniversaire du Traité de Paris. 
Plusieurs études concernant la Conquête ont été publiées récemment en raison de 
l’engouement propre à une période de commémoration40. Au lieu d’adopter un angle 
d’analyse essentiellement politique et économique comme leurs prédécesseurs, les 
historiens utilisent pour la plupart une perspective sociale41. Comme le montre Donald 
Fyson, les effets de la Conquête sont plus complexes et ambigus que l’on pourrait 
penser42. Ses travaux sur les transformations de la justice criminelle après le changement 
de régime vont dans ce sens et ont contribué au renouveau de l’historiographie de cette 
période charnière 43. Robert Larin nuance quant à lui la thèse de la décapitation en 
                                                             
36Donald Fyson, « The Conquered and the Conqueror: The Mutual Adaptation of the Canadiens and the 
British in Quebec, 1759-1775 », dans Phillip Buckner et John G. Reid, dir., Revisiting 1759 : the Conquest 
of Canada in Historical Perspective, Toronto, University of Toronto Press, 2012, p. 191. 
37 Donald Fyson, « Domination et adaptation… », loc.cit., p. 172. 
38  Citons notamment Fyson, « Domination et adaptation… », loc.cit. ; Fyson, Magistrats, police et 
société…, op.cit., et Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière…, op.cit. 
39  François-Joseph Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada, de l’Empire français à l’Empire 
britannique », RHAF, vol. 66, no. 1 (été 2012), p. 39-40. 
40 Citons parmi d’autres : Laurent Veyssière et Bertrand Fonck, La guerre de sept ans en Nouvelle-France, 
Québec, Septentrion, 2012, 360 p. ; Gaston Deschênes et Denis Vaugeois, Vivre la Conquête, Québec, 
Septentrion, 2013, 2 tomes.; Sophie Imbeault, Denis Vaugeois et Laurent Veyssière, dir., 1763. Le traité 
de Paris bouleverse l’Amérique, Québec, Septentrion, 2013, 420 p. ; Jacques Mathieu et Sophie Imbeault, 
La guerre des Canadiens, 1756-1763, Québec, Septentrion, 2013, 270 ; p. et Buckner et Reid, dir., op.cit. 
41 Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada… », loc..cit., p. 39-40. 
42 Fyson, « The Canadians and the Conquest of Quebec… », loc.cit., p. 19-24; Fyson « The Conquered 
and the Conqueror… », loc.cit., p. 209.; Fyson, « Domination et adaptation… », loc.cit., p. 172-173, 179-
181. 
43 Donald Fyson, Magistrats, police et société: la justice criminelle ordinaire au Québec et au Bas-
Canada (1764-1837), Montréal, Hurtubise, 2010, 592 p. 
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mettant à profit les statistiques qui concernent l’émigration de la population 
canadienne 44 . De surcroît, l’article de François-Joseph Ruggiu sur le destin de la 
noblesse canadienne après la Conquête a révisé l’interprétation de l’impact de cet 
événement sur ce groupe. Il montre notamment la diversité et la complexité des parcours 
individuels et familiaux45. 
Citons une fois de plus les travaux de Donald Fyson qui ont aussi apporté un 
regard nouveau sur le processus d’adaptation des familles nobles lors du changement de 
métropole46: « [s]i on adopte une définition restrictive, limitée aux plus hautes couches 
de la société, on doit évidemment conclure à une domination écrasante des élites 
britanniques européennes […]. Mais lorsqu’on élargit notre définition afin d’inclure les 
élites locales (marchands, professionnels, magistrats et ainsi de suite), la domination des 
élites européennes et britanniques apparaît moins forte47 ». L’auteur observe également 
la nécessité de la notion d’adaptation mutuelle entre les Canadiens et les Britanniques48.  
Malgré tout, il ne faut pas minimiser les effets de la Conquête sur la noblesse, 
notamment sur le plan économique49. L’étude de Roch Legault a montré les difficultés 
des nobles canadiens à obtenir des postes militaires satisfaisants dans l’armée régulière 
                                                             
44 Robert Larin, « L’exode de la Conquête, histoire et mémoire », dans Laurent Veyssière, dir., La 
Nouvelle-France en héritage, op.cit., p. 103-118 ; Larin, L’exode de Canadiens à la Conquête…, op.cit., p. 
8, 18-19; Larin, « Les membres de la noblesse canadienne passés en France après la Conquête. Liste 
nominative et vue d’ensemble », Inédit, 2015, 95 p. (document transmis par l’auteur) et Larin, « Les 
émigrants nobles de la Conquête, dénombrement et recensement nominatif », 2015, Hébergé sur le site du 
Regroupement des anciennes familles, 30 p., [en ligne], http://www.anciennesfamilles.org/wp-
content/uploads/2015/04/Les-émigrants-nobles-de-la-Conquête_avril-2015.pdf (page consultée le 23 
septembre 2015);  
45 Ruggiu, «Le destin de la noblesse…», loc.cit. 
46  Fyson, « Domination et adaptation… », loc.cit.; Fyson, « The Canadians and the Conquest of 
Quebec… », loc.cit., p. 18-33 et Fyson, Magistrats, police et société…, op.cit. 
47 Fyson, «Domination et adaptation…», loc.cit., p. 179. 
48 Fyson, « The Conquered and the Conqueror… », loc.cit., p. 209 et Fyson, « The Canadians and The 
Conquest of Quebec… », loc.cit., p. 25. 
49 Fyson, « Domination et adaptation… », loc.cit., p. 174 et Fyson, «The Canadians and the Conquest of 
Quebec…», loc.cit., p. 23-24. 
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britannique50. Robert Larin, quant à lui, a observé les parcours et les embûches des 
exilés en Touraine51. De son côté, Sophie Imbeault a analysé l’impact considérable du 
changement de système monétaire sur les fortunes nobiliaires, en particulier en ce qui a 
trait au remboursement partiel de l’argent de papier de la part de la France52. Complexes, 
les effets de la Conquête varient selon le groupe social, mais il est clair que la noblesse a 
été grandement affectée53.  
L’historiographie de la noblesse avant les années 1990 
Du XIXe siècle jusqu’aux années 1950, deux visions caractérisent les études sur 
la noblesse canadienne. Comme le soutient François-Joseph Ruggiu, il existe une 
dichotomie entre les travaux véhiculant une nostalgie envers un groupe social en 
déclin54 et ceux qui le considèrent comme minoritaire à l’échelle démographique55. De 
plus, après les débats entre « l’école de Québec » et « l’école de Montréal », les 
historiens québécois ont délaissé l’étude de la noblesse, surtout pour la période allant de 
la Conquête aux Rébellions. Cependant, quelques familles nobles font tout de même 
l’objet de recherches historiques 56 . Même si sa réflexion ne fait pas l’unanimité, 
Cameron Nish a proposé une nouvelle catégorie sociale, celle des bourgeois-
                                                             
50 Legault, Une élite en déroute…, op.cit. 
51 Larin, L’exode de Canadiens à la Conquête…, op.cit. 
52 Sophie Imbeault, « Que faire de tout cet argent de papier? Une déclaration séparée au traité de Paris », 
dans Imbeault, Vaugeois et Veyssière, 1763…, op.cit., p. 142-183.  
53 Fyson, « The Canadians and the Conquest of Quebec… », loc.cit., p. 28-29. 
54 On peut penser aux études familiales de Pierre-Georges Roy au début du XXe siècle ainsi qu’aux 
travaux de l’abbé Couillard-Després. Pour en citer seulement quelques-uns : Abbé Couillard Després, La 
noblesse de France et du Canada, Montréal, Le Pays Laurentien, 1916, 76 p. ; Roy, La famille Martel de 
Brouague, Lévis, s.e., 1934, 39 p. ; Roy, La famille Rigaud de Vaudreuil,  Lévis, s.e., 1938, 216 p. et Roy, 
La famille Juchereau Duchesnay, Lévis, s.e., 1903, 6 microfiches. 
55François-Joseph Ruggiu, « La noblesse du Canada aux XVIIe et XVIIIe siècles », Histoire, économie et 
société, no. 4 (2008),  p. 70. 
56 Micheline Dallaire, Montée et déclin d’une famille noble. Les Ruette d’Auteuil (1617-1737), La Salle, 
Hurtubise HMH, 1980, 303 p. 
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gentilshommes57. Dans un tout autre contexte, Louise Dechêne a « donné une vision 
plus nuancée du phénomène nobiliaire au Canada58 » avec son étude sur Montréal59.  
Le récent regain d’intérêt pour l’étude de la noblesse canadienne 
Le faible intérêt des historiens pour l’étude de la noblesse a pu être en partie 
résorbé grâce à la thèse de Lorraine Gadoury, publiée en 1992. Celle-ci a étudié, pour le 
régime français, les alliances de même que les comportements démographiques de la 
noblesse canadienne en plus de contribuer à mieux définir ce groupe60. Ses travaux 
viennent confirmer qu’il se distingue du reste de la population par ses caractéristiques et 
ses comportements démographiques. Ceux-ci se rapprochent des noblesses européennes, 
bien qu’influencés par des spécificités coloniales61. Elle a aussi observé la sociabilité des 
élites canadiennes au XVIIIe siècle en étudiant leurs échanges épistolaires, dont ceux des 
couples séparés par la distance après la Conquête62.  
Bien que la thèse de Gadoury marque un tournant, « ce n’est qu’au début des 
années 2000 que la question de la noblesse canadienne retrouve le devant de la scène 
historiographique 63 ». Il faut mentionner les travaux de François-Joseph Ruggiu qui 
portent autant sur les noblesses européennes que coloniales dans une perspective 
d’histoire impériale française64. Il faut également évoquer l’étude de Benoît Grenier sur 
                                                             
57 Ruggiu, « La noblesse du Canada… », loc.cit., p. 72 et Cameron Nish, Les bourgeois-gentilhommes de 
la Nouvelle-France, 1729-1748, Montréal, Fides, 1968, 202 p. 
58 Ruggiu, «La noblesse du Canada…», loc.cit., p. 73. 
59 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, Plon, 1974, 588 p. 
60 Gadoury, La noblesse de la Nouvelle-France…, op.cit. et Gadoury, Comportements démographiques…, 
loc.cit. 
61 Ibid. 
62 Lorraine Gadoury, La famille dans son intimité : échanges épistolaires au sein de l’élite canadienne du 
XVIIIe siècle, Montréal, Hurtubise HMH, 1998, 185 p.  
63 Ruggiu, « Le destin de la noblesse… », loc.cit., p. 39. 
64 Ibid. Citons parmi d’autres travaux : Ruggiu Les élites et les villes moyennes en France et en Angleterre 
(XVIIe-XVIIIe siècles), Paris, L’Harmattan, 1997, 356 p. et Ruggiu, « La noblesse du Canada… »,  loc.cit.  
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les seigneurs campagnards, qui apporte une vision plus nuancée des relations des 
seigneurs (tantôt nobles, souvent roturiers) avec leurs censitaires65.  
De nombreux historiens ont mentionné le phénomène des mariages mixtes, 
notamment au sein des groupes élitaires 66 , sans que la question ne soit toutefois 
sérieusement analysée pour la deuxième moitié du XVIIIe siècle. L’interprétation de 
quelques-uns d’entre eux est d’ailleurs empreinte de sexisme latent, qui se rapproche 
d’une forme de misogynie, et qui astreint aux femmes un critère de vertu non imposé 
aux hommes 67 . De plus, peu d’historiens se sont intéressés aux comportements 
démographiques de la noblesse sous le régime britannique, sinon à l’échelle micro-
analytique 68 . Isabelle Tanguay a toutefois esquissé les prémisses pour l’étude des 
alliances matrimoniales nobles entre 1760 et 180069. Mentionnons aussi la contribution 
importante de Serge Gagnon pour le début du XIXe siècle avec son ouvrage Mariage et 
                                                             
65 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la Nouvelle-France. Présence seigneuriale et sociabilité 
rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2007, 409 p. Pour l’étude des seigneurs après la Conquête, on peut aussi citer les contributions 
suivantes : Françoise Noël, The Christie Seigneuries : Estate Management and Settlement in the Upper 
Richelieu Valley, 1760-1854, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1992,  221 p.; Allan Greer, 
Habitants, marchands et seigneurs : la société rurale du bas Richelieu, 1740-1840, Sillery, Septentrion, 
2002 [1985], 357 p. et Colin Coates, The Metamorphoses of Landscape and Community in Early Quebec, 
Montréal, McGill-Queen's University Press, 2000, 231 p. 
66 Pour n’en nommer que quelques-uns : Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit. ; Édouard-Zotique 
Massicotte, « Les mariages mixtes à Montréal, dans les temples protestants, au 18e siècle », BRH, vol. 21, 
no. 3 mars 1915), p. 84-86 ; Groulx, Lendemains de Conquête…, op.cit., p. 212-213 ; Céline Dupré, « Une 
correspondance intime au temps de la conquête », La Revue de l’Université Laval, vol. X, no. 5 (janvier 
1956), p. 429, 437-438 ; Isabelle Tanguay, Destin social d’une famille noble…, loc.cit., p. 86-91; Michel 
Brunet, La présence anglaise et les Québécois, Montréal, Les Intouchables, 2009 [1958], p. 105-107 et  
Gadoury, « L’impact de la Conquête… », op.cit., p. 134. 
67 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit. et Michel Brunet, Les Canadiens et les débuts de la 
domination britannique, 1760-1791, Ottawa, Société historique du Canada, Brochure historique no. 13, 
1966, p. 5. 
68 Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière…, op.cit.; Tanguay, Destin social d’une famille noble…, loc.cit. et 
Joëlle Therrien, La noblesse canadienne sous les régimes français et anglais. Étude du parcours de trois 
familles nobles (Ramezay, Lacorne et Lorimier), mémoire de maîtrise - profil histoire appliquée, Montréal, 
Université du Québec à Montréal, 2013, 147 p.  
69 Isabelle Tanguay, « Lorsque l’autre devient famille : portrait des alliances matrimoniales des nobles 
canadiens entre 1760 et 1800 », 57e congrès de l’Institut d’histoire de l’Amérique française, Chicoutimi, 
2004. Document inédit transmis par l’auteur. 
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famille au temps de Papineau, qui inclut la noblesse indirectement70. Ainsi, les stratégies 
familiales ont été peu examinées pour la deuxième moitié du XVIIIe siècle71 et aucun 
travail ne permet d’y comprendre le rôle des femmes nobles canadiennes en matière 
d’adaptation mutuelle. Cette période est une grande inconnue, notamment en histoire des 
femmes et du genre, comme le rappelle la récente synthèse de Denyse Baillargeon qui 
n’y consacre que très peu de lignes, faute de ressources72. Ce mémoire remédie, en 
partie, à ces lacunes.  
Hypothèse 
On peut imaginer qu’au cours des premières décennies du régime britannique et dans 
le contexte de redéfinition des stratégies familiales nobiliaires, les mariages mixtes ont 
été une façon parmi d’autres pour les familles nobles de développer des liens avec les 
individus non francophones dans le but de maintenir leur statut social en se rapprochant 
ainsi du pouvoir ; en contrepartie, on peut supposer que les femmes de la noblesse 
canadienne, plus que les hommes, ont joué un rôle d’intermédiaire culturel, c’est-à-dire 
de pivot entre deux groupes différents (la noblesse canadienne et les élites non 
francophones) en nouant des alliances matrimoniales avec ces dernières tout en les 
intégrant dans le groupe restreint de l’aristocratie terrienne coloniale.  
Étant donné que seulement 38 unions mixtes ont été répertoriées, cette étude ne peut 
pas faire de généralisations sur les stratégies matrimoniales des nobles après la Conquête. 
Elle ne permet pas non plus de saisir la totalité du phénomène de mariages mixtes en 
                                                             
70 Serge Gagnon, Mariage et famille au temps de Papineau, Presses universitaires de l’Université Laval, 
1993, 300 p. 
71 À l’exception de l’ouvrage de Serge Gagnon dont il sera question ci-après ainsi que du chapitre 3 de 
l’étude de Benoît Grenier, qui a été mentionnée précédemment. 
72 Denyse Baillargeon, Brève histoire des femmes au Québec, Montréal, Boréal, 2012, 288 p. 
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dehors du groupe nobiliaire. Toutefois, elle avance que ces alliances interethniques 
constituent un des types de stratégies, parmi d’autres, qui est employé par la noblesse 
durant cette période de transition. Plus précisément, on peut supposer que les mariages 
mixtes permettent l’adaptation mutuelle des nobles canadiens et des non francophones 
qui recourent à ce type d’union. En parcourant le « Dictionnaire généalogique de la 
noblesse de la Nouvelle-France73 », on remarque à vue d’œil que les alliances mixtes se 
multiplient au XIXe siècle. Celles de la deuxième moitié du XVIIIe siècle peuvent être en 
quelque sorte considérées comme étant une prémisse à des pratiques plus tangibles pour 
les générations suivantes. 
Méthodologie et sources 
L’étude se consacrera aux unions qui se sont produites dans la vallée du Saint-
Laurent durant les quarante années qui suivent la Conquête. Bien qu’elles soient pour la 
plupart célébrées à Montréal ou Québec, les facteurs d’urbanité et de ruralité n’ont pas 
pour autant été un motif d’exclusion lors de la recension de ces alliances.  Le choix de 
1800 comme date butoir peut être expliqué par plusieurs raisons. Il importe d’étudier ce 
phénomène sur quelques décennies pour déceler un maximum de mariages mixtes. En 
effet, compte tenu des fréquents allers et retours durant les premières années qui suivent 
le changement de régime, il aurait été plus difficile d’analyser ces mariages à court 
terme en raison de la situation démographique instable 74 . De plus, le fait de se 
concentrer sur quelques décennies permettra de constater l’évolution des stratégies 
                                                             
73Yves Drolet, « DGNNF », 2013, 709 p., [en ligne], 
http://centrerolandmousnier.fr/ressources/DGNNF%20-%20Novembre%202012.pdf (page consultée le 19 
août 2014).  
74 Robert Larin, « Les émigrants nobles de la Conquête, dénombrement et recensement nominatif », 2015, 
Hébergé sur le site du Regroupement des anciennes familles, 30 p., [en ligne], 
http://www.anciennesfamilles.org/wp-content/uploads/2015/04/Les-émigrants-nobles-de-la-
Conquête_avril-2015.pdf (page consultée le 23 septembre 2015). 
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matrimoniales entre les nobles canadiens et les individus non francophones. D’ailleurs, il 
est préférable de terminer l’étude jusqu’à l’année 1800, car le tournant du XIXe siècle 
constitue un tout autre contexte historique75.  
Le terme mariage mixte désigne ici une union entre un noble canadien 76  et un 
conjoint d’une souche autre que française ou canadienne. Ce dernier peut être de 
confession catholique, protestante ou autres. Il doit aussi être arrivé dans la colonie dans 
les circonstances qui entourent la Conquête ou dans les quarante années qui la suivent. Il 
peut également être né dans la colonie, mais l’un de ses parents doit être d’origine autre 
que française ou canadienne. L’appartenance à la noblesse britannique ou son équivalent 
n’a pas été un critère de sélection pour le conjoint étranger, puisqu’il s’agit de deux 
groupes nobiliaires différents 77 . Il faut spécifier également que les conjoints nobles 
doivent être nés d’un père noble puisque le statut nobiliaire se transmet uniquement par 
les hommes. La mère peut donc être noble ou roturière, car son statut social n’influence 
pas celui de ses enfants. De plus, dans le cadre de cette étude, le terme « étranger » 
désigne le rapport d’altérité entre les Canadiens et les individus non francophones, car il 
y a des dissemblances linguistiques, culturelles et religieuses entre eux. Ce n’est peut-
être pas le terme le plus approprié puisque les Canadiens sont eux-aussi des sujets 
britanniques. 
                                                             
75 Le choix de terminer l’étude jusqu’à 1800 s’explique aussi par des raisons méthodologiques. En effet, le 
PRDH contient, au moment de faire la recherche, moins d’actes après 1800. Il comprend des actes sur la 
période 1621-1850, mais la majorité de ceux-ci couvrent les années 1621-1799. Cet outil de recherche sera 
plus amplement expliqué lors de la présentation des sources ; Université de Montréal, PRDH, 
«Description des actes», [en ligne], http://www.genealogie.umontreal.ca/fr/descriptionDesActes.htm (page 
consultée le 7 février 2014). 
76 Pour les besoins de cette étude, le terme « Canadien » sera préféré à celui de « Canadien français ». 
L’utilisation conjointe des deux termes pourrait porter à confusion. Bien que la présence d’anglophones 
augmente considérablement dans la colonie après la Conquête et à la suite de l’arrivée des Loyalistes, ces-
derniers ne sont pas en nombre suffisant pour commencer à opposer les termes « Canadiens-français » et 
« Canadiens-anglais ». Ils sont plus couramment utilisés pour le XIXe siècle.  




En théorie, la noblesse constitue le deuxième ordre de la structure tripartite dans la 
société d’Ancien régime. En pratique, elle est de plus en plus placée en opposition 
devant le large groupe des roturiers. La noblesse ne constitue pour autant pas une entité 
homogène ; elle est d’ailleurs qualifiée par Mathieu Marraud de « vaste mosaïque 
sociale78 ». Les membres de la noblesse sont issus d’une lignée qui se distingue du reste 
de la société et ils ont ainsi droit à des privilèges. La qualité de noblesse d’un individu 
doit être certifiée par le roi pour qu’elle soit reconnue comme telle aux yeux de la 
population79. Par contre, sur le plan juridique, la surveillance royale est moins sévère en 
Nouvelle-France, car il n’y a pas d’impôts à payer et donc « aucun avantage financier à 
contrôler de cette façon la noblesse80 ». De plus, les termes écuyer et chevalier sont des 
épithètes honorifiques qui y sont associées81. Même si la fonction militaire occupe une 
place prépondérante dans l’identité nobiliaire 82 , il ne faut pas assimiler officiers et 
nobles. Cela vaut aussi pour les seigneurs, car ces-derniers peuvent aussi être roturiers83. 
L’appartenance des Canadiens à la noblesse est un aspect analysé afin de comprendre, 
entre autres, les choix matrimoniaux conclus pour les fils et les filles de nobles. D’autre 
part, le statut de noble est jalousement protégé par ses membres et, d’un autre côté, 
                                                             
78 Mathieu Marraud, La noblesse de Paris au XVIIIe siècle, Paris, Éditions du Seuil, 2000, p. 542. Les 
hiérarchies au sein de la noblesse canadienne seront évoquées dans le chapitre premier. 
79  Arlette Jouanna, «Noblesse, Noblesses» dans Lucien Bély, dir., Dictionnaire de l’Ancien Régime: 
royaume de France, XVIe-XVIIIe siècle, Paris, Presses universitaires de France, 1996, p. 887-892.  
80 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 17. 
81Ibid.,  p. 19 et Jouanna, loc.cit., p. 887-892. 
82 Ruggiu, «La noblesse du Canada…», loc.cit., p. 77. 
83 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 14-15. 
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soumis à un contrôle social 84 . Comment le changement de régime affecte-t-il ce 
marqueur identitaire?  
Les stratégies matrimoniales, qui s’insèrent dans le processus vaste des stratégies de 
reproduction familiale, sont évidemment au cœur de l’analyse. La culture familiale, qui 
peut être comprise à l’intérieur des enjeux d’identité familiale, est un facteur qui risque 
de favoriser les unions mixtes. En perpétuant ce type d’alliance au sein d’une famille et 
de sa génération subséquente, ces individus s’inscrivent dans une volonté de continuité 
familiale. C’est ce qu’on entend ici par « culture familiale ». François-Joseph Ruggiu a 
mis à profit cette notion en étudiant les sociétés urbaines anglaise et française. Il a dressé  
le portrait d’un milieu où l’appartenance à une famille était 
l’élément fondamental de l’identité individuelle […] et ce à la fois 
dans l’ordre du symbolique (les prénoms, la signature) et dans l’ordre 
du matériel ( la transmission des biens) […] L’individu [est], en fait, 
inséré dans un groupe vertical composé de vivants mais aussi de morts 
et de personnes à naître, et qui peut s’étendre sur plusieurs générations 
en amont comme en aval. Il est alors inséré dans une continuité 
familiale dont il se doit, dans certaines occasions, il est vrai peu 
nombreuses, de tenir compte85.   
 
L’alliance interethnique fait-elle partie de ces marqueurs d’appartenance à une lignée?  
L’objectif des familles nobles derrière les mariages est-il de conserver leur statut 
social86? Selon Pierre Bourdieu, les stratégies matrimoniales ne peuvent être dissociées 
des stratégies successorales, de fécondité ainsi que de reproduction culturelle et sociale. 
En effet, faire un « beau mariage » signifie maximiser les profits matériels et 
symboliques, car l’une des fonctions des stratégies matrimoniales est la reproduction de 
                                                             
84 Ibid.,  p. 17-20. 
85 François-Joseph Ruggiu, L’individu et la famille dans les sociétés urbaines anglaise et française (1720-
1780), Paris, Presses de l’université Paris-Sorbonne, 2007, p. 70-71. 
86 Gadoury, Comportements démographiques…., loc.cit., p. 171.Les notions d’homogamie, d’hypogamie, 
d’hypergamie, etc. seront plus amplement définies dans le chapitre deux. 
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la lignée et la sauvegarde du patrimoine de la famille87. Dans la plupart des cas, sur le 
plan économique, c’est le mariage de l’aîné qui détermine quel type d’alliance les cadets 
pourront avoir, s’ils peuvent se marier. Les familles nobles préfèrent-elles allier leur aîné 
ou leurs cadets à un individu non francophone?  
D’autre part, « [l]e choix d’un conjoint ne s’exerc[e] pas de la même manière selon 
le sexe de l’individu à marier 88  ». Ces décisions reposent donc sur la mentalité de 
l’époque concernant l’inégalité entre les sexes89. Il importe en effet d’analyser comment 
le fait d’être un fils ou une fille noble va orienter différemment les choix en termes de 
stratégies matrimoniales avec les individus d’origine étrangère. Le genre est en effet un 
concept d’analyse des rapports sociaux entre les sexes qu’il est primordial de prendre en 
considération. Selon Joan Scott, il « est un élément constitutif des rapports sociaux 
fondés sur des différences perçues entre les sexes, et le genre est une façon première de 
signifier des rapports de pouvoir90 ». Les structures sociopolitiques sont basées sur les 
interactions et les rapports inégalitaires entre les hommes et les femmes91. Le genre ne 
réfère pas au sexe biologique d’un individu, mais plutôt à une construction sociale. Ces 
rapports ne doivent pas être compris de façon binaire et séparée, car l’histoire des 
femmes ne peut être étudiée sans incorporer celle des hommes92. Ce sera la perspective 
adoptée dans la présente recherche. 
                                                             
87 Pierre Bourdieu, « Les stratégies matrimoniales dans le système de reproduction », Annales. Économies, 
Sociétés et Civilisations, 27e année, no. 4-5 (1972), p. 1109-1111 et Michel Nassiet, Parenté, noblesse et 
états dynastiques : XVe-XVIe siècles, Paris, Éditions de l’École des hautes études en sciences sociales, 
2000, p. 115-117, 135-136. 
88 Grenier, Seigneurs campagnards…, op.cit., p. 125. 
89 Nassiet, Parenté, noblesse…, op.cit., p. 12-13. 
90 Joan Scott, « Genre: une catégorie utile d’analyse historique », Les Cahiers du Grif, Le Genre de 
l’histoire,  no. 37-38, (printemps 1988), p. 56. 
91 Ibid., p. 58-63. 
92Baillargeon, Brève histoire des femmes..., op.cit., p. 8-9.  
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Outre ces différentes volontés familiales selon le genre, les conjoints de couples 
mixtes sont confrontés à une altérité ethnique et religieuse et ils ont des schèmes de 
représentations sociaux différents. Lorsque deux groupes ethnoculturels se côtoient, il 
peut se produire un choc culturel qui se transforme au fil du temps par une adaptation ou 
un rejet d’autrui93. En effet, « le contact avec l’étranger est déstabilisant, même s’il 
s’agit d’un étranger proche, aux codes culturels voisins94 ». Les disparités culturelles 
peuvent être des obstacles pour la conclusion d’une union matrimoniale : 
La ressemblance des partenaires est garante de l’harmonie conjugale, 
de la cohésion sociale, de la solidité du tissu culturel qui soude les 
individus les uns aux autres. Se marier de préférence avec une 
personne de la même communauté paroissiale ou d’une paroisse 
voisine est une garantie du maintien de la sociabilité familiale, une 
assurance que les apprentissages culturels ne seront pas remis en cause 
par des habitudes exotiques95.  
 
Toutefois, il est nécessaire de nuancer les différences sociales entre les nobles canadiens 
et les membres des élites britanniques puisqu’ils appartiennent tous deux à un large 
ordre social dont les caractéristiques peuvent se ressembler plus qu’il n’y parait96. C’est 
donc sur le plan de l’altérité ethnique, notamment religieuse et / ou linguistique, qu’il 
faut davantage insister.  
Cadre d’analyse 
Plusieurs champs d’expertise qui s’inscrivent dans le domaine plus large de l’histoire 
sociale ont été mis à profit, comme la démographie historique, l’histoire de la famille de 
même que l’histoire du genre. Plus précisément, dans le sillon de la démographie 
historique, des fiches de familles ont été reconstituées pour chaque mariage mixte, mais 
                                                             
93 Dominique Groux et Louis Porcher, L’altérité, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 41-42. 
94 Ibid., p. 41. 
95 Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 138. 
96 Laurent Turcot, « Pratiques culturelles et sociabilité au Québec de la Conquête au début du XIXe 
siècle », dans Imbeault, Vaugeois et Veyssière, dir., 1763…, op.cit., p. 332-333. 
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aussi pour les parents des conjoints nobles97. Les descendances de ces unions ont été 
suivies minimalement, même si des fiches de familles distinctes pour chaque enfant 
n’ont pas été réalisées. Le mémoire examine ces familles sur une génération, mais celle-
ci s’étire dans le temps. Tout dépendant de la date de mariage des parents, leur 
descendance directe a été suivie jusqu’au début du XIXe siècle afin de savoir si les 
enfants sont baptisés et inhumés selon les rites catholique ou protestant et si ce type 
d’union s’est reproduit98. Aussi, compte tenu de la longueur des prénoms et noms de 
familles nobles, les prénoms composés seront écrits avec un trait d’union pour faciliter 
la compréhension du texte. Cependant, le trait d’union est rarement utilisé à l’époque et 
bien qu’un individu soit doté de plusieurs prénoms, dans la pratique il n’en utilise 
souvent qu’un seul99. 
Cette enquête est fondée sur les données du « Dictionnaire généalogique de la 
noblesse de la Nouvelle-France 100  », réalisé par Yves Drolet en 2013. Ce fichier 
informatique est hébergé au Centre Roland Mousnier de l’Université Paris IV 
Sorbonne101 et a grandement facilité le travail de repérage. Le dépôt légal de la plus 
                                                             
97 Fautes d’informations, peu de fiches de famille pour les parents des conjoints étrangers ont été réalisées. 
98 Ces fiches de famille sont faites de sorte que l’on peut observer le cycle de vie familial d’un couple. Ce 
cycle commence lorsque le couple se marie et il se termine lorsque le conjoint survivant décède. Il permet 
d’étudier les phases pré-parentale, parentale et post-parentale d’un couple. Sur le plan méthodologique, 
chaque famille est étudiée distinctement dans sa propre fiche. Lorsque les enfants du couple étudié se 
marient, leurs alliances sont inscrites dans la fiche de leurs parents, mais l’enfant n’y est plus suivi par la 
suite. Il faut créer une autre fiche pour eux, car le cycle de vie familiale commence avec le mariage. Dans 
le cadre de ce mémoire, l’analyse du parcours religieux des enfants issus d’une famille mixte prend en 
considération leur mariage, mais se termine à ce moment. Ensuite, les sépultures étudiées sont celles des 
enfants décédés en bas âge ou célibataires à l’âge adulte. En effet, les sépultures des enfants décédés 
célibataires sont indiquées dans la fiche de famille de leurs parents. Pour de plus amples détails sur 
l’analyse des cycles de vie familiaux, se référer à cet article : Yves Landry et Jacques Légaré, « Le cycle 
de vie familiale en Nouvelle-France : méthodologie et application à un échantillon », Histoire sociale, vol. 
17, no. 33 (mai 1984), p. 7-20. 
99 Il a été choisi d’utiliser le prénom qu’un individu a reçu à son baptême puisqu’il varie au fil des actes et 
il aurait été impossible de déterminer lequel est utilisé le plus fréquemment. 




récente version a été effectué en 2015 et est disponible à partir du Catalogue Iris de la 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ)102.  La façon de procéder a été 
de le parcourir minutieusement et de porter une attention particulière aux conjoints qui 
portent un nom à consonance non francophone. Par la suite, il a fallu procéder à la 
vérification de leurs origines étrangères en utilisant, entre autres, des outils comme le 
Programme de recherche en démographie historique de l’Université de Montréal (PRDH) 
et le Dictionnaire biographique du Canada103. Les 188 familles104 consignées par l'outil 
d’Yves Drolet sont celles qui se sont implantées105 en Nouvelle-France de même que 
celles qui y ont été anoblies ou qui se sont agrégées106 à la noblesse coloniale. Même s’il 
s’agit d’un travail de généalogiste, il est considéré comme très sérieux et complet par les 
historiens, dont François-Joseph Ruggiu qui a accepté de le « parrainer »107.  
Des sources classiques de l’histoire sociale 
Les archives mises à profit pour mener l’analyse sont des sources classiques de 
l’histoire sociale. Tout d’abord, les registres paroissiaux ont été consultés afin de 
recueillir les informations sociodémographiques essentielles à la reconstitution des 
familles étudiées. Le contenu de ces sources est accessible grâce au PRDH. Cela facilite 
énormément le travail. Par contre, une limite importante s’impose, car au moment de la 
                                                             
102 À noter que la version utilisée dans le cadre de ce mémoire est celle de 2013. La nouvelle version 
(2015) a été rendue disponible alors que la recherche était terminée. Malgré cela, les changements 
apportés à cette version ne concernent pas le XVIIIe siècle. 
103 Université de Toronto et Université Laval,  DBC, [en ligne], http://www.biographi.ca/index-f.html 
(page consultée le 11 novembre 2012). 
104 « Famille » correspond aux patronymes considérés par les différentes entrées du Dictionnaire. 
105 « Le dictionnaire se limite aux familles qui ont fait souche en Nouvelle-France, par opposition à celles 
qui n’ont fait que passer dans la colonie. Pour qu’une famille soit incluse, il faut qu’au moins un enfant de 
l’arrivant ait passé toute sa vie adulte en Amérique du Nord. » Drolet, loc.cit., p. 2. 
106 Drolet définit les agrégés de la façon suivante, dans l’édition de 2013 : « […] le dictionnaire inclut 
donc les familles “agrégées à la noblesse”, dont on sait que le fondateur était roturier et n’a jamais été 
anobli, mais dont les membres se sont vu reconnaître officieusement la qualité d’écuyer dans la colonie et 
se sont intégrés au second ordre […]. ». Ibid., p. 3. 
107 Ibid., p. 3 
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collecte de données, celles du PRDH ne concernaient que les individus catholiques et 
leur recension termine en 1800108. Pour palier à cette difficulté, les bases de données sur 
l’État civil non catholique de la BAnQ109 ont été mises à profit, mais elles ne concernent 
que la région de Montréal et elles débutent leur recension seulement à partir de 1766. 
L’abonnement à des sites internet de généalogie, tels que Ancestry.ca, nosorigines.qc.ca, 
familysearch.org, a été d’une grande utilité afin de combler les informations manquantes 
à propos des familles mixtes protestantes. À titre complémentaire, des revues de 
généalogie ont été consultées telles que l’Ancêtre 110  et les Mémoires de la Société 
généalogique canadienne-française de même que les ressources disponibles sur place à 
cette même Société 111 . D’autres sources secondaires ont été également consultées, 
comme le Dictionnaire biographique du Canada, le Bulletin des recherches historiques 
et quelques monographies familiales. Malgré cette vaste quête documentaire pour 
repérer les informations concernant les conjoints étrangers, il y a des cases vides dans 
certaines fiches de famille, surtout pour les individus protestants112.  
Ensuite, le recours aux archives notariales, particulièrement les contrats de mariages, 
a été nécessaire afin de mieux comprendre les caractéristiques socioéconomiques du 
groupe. Elles sont d’ailleurs des sources complémentaires et indissociables des registres 
                                                             
108 En mars 2015, le PRDH annonçait que sa base de données serait mise à jour et que les familles seraient 
reconstituées jusqu’en 1849, travail qui s’échelonnera jusqu’en 2017. Lettre d’information du PRDH-IGD 
no. 1, mars 2015. 
109 Bases de données sur les baptêmes non catholiques de la région de Montréal (1766-1835) ; mariages 
non catholiques de la région de Montréal (1766-1899) et sépultures non catholiques de la région de 
Montréal (1767-1899), BAnQ, [en ligne],   
http://www.banq.qc.ca/archives/genealogie_histoire_familiale/ressources/bd/instr_eats_civils/index.htht 
(page consultée le 4 novembre 2015). 
110 La revue l’Ancêtre est publiée par la Société de généalogie de Québec. 
111 En guise d’exemple, les fichiers Histor, Parentèle, Loiselle et des dossiers de famille ont été parcourus. 
112 Afin d’illustrer ce fait, un exemple de fiche de famille fragmentaire est présenté en annexe A. Pour 
montrer la différence, un exemple de fiche de famille pleine se trouve en annexe B. 
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paroissiaux113. L’objectif est de multiplier les indices qui renseignent sur les individus 
étudiés. Toutefois, ces documents manuscrits sont parfois difficiles à lire sur les plans de 
la forme (calligraphie) comme de la langue d’usage, mais il s’agit des défis que 
représentent les sources de l’ère préindustrielle. Le contenu des archives notariales est 
fondamental pour l’histoire sociale préindustrielle 114 , car « cette documentation très 
riche est essentielle pour qui veut étudier la composition socioprofessionnelle d’une 
population et sa topographie sociale115 ». Afin de repérer ces actes, l’outil de recherche 
Parchemin116 a été utilisé. Au moment de faire la recherche, cette banque de données 
notariales terminait sa recension en 1794117. Le croisement de toutes ces sources permet 
de saisir les caractéristiques sociales, démographiques et professionnelles du groupe. 
Plan  
Afin de vérifier les hypothèses énoncées précédemment, le mémoire est divisé en 
trois chapitres. Le premier dresse un portrait général du groupe et des origines des 
conjoints étrangers. Il situe chronologiquement les alliances mixtes à travers le contexte 
sociopolitique de l’époque et analyse ses composantes sociodémographiques. Après 
avoir compris qui sont les individus qui ont recours à l’alliance interethnique, le 
                                                             
113 Louis Lavallée, «Les archives notariales et l’histoire de la Nouvelle-France», RHAF, vol. 28, no. 3 
(1974), p. 388, 397 et Jean-Yves Sarazin, «L’historien et le notaire : acquis et perspectives de l’étude des 
actes privés de la France moderne», Bibliothèque de l’école des chartes, tome 160 (2002), p. 231. 
114 Lavallée, loc.cit., p. 386. 
115 Ibid.,  p. 390. 
116Hélène Lafortune et Normand Robert, dir., Société de recherche historique Archiv-Histo, Parchemin. 
Banque de données notariales, 1626-1794, [en ligne],   
https://www-archiv-histo-com.ezproxy.usherbrooke.ca/index.php (page consultée le 7 février 2014).  
117 Une fois la recherche complétée, la base de données a modifié son interface et a de surcroît complété 
sa recension jusqu’en 1799. Il a été choisi de ne pas refaire la recherche. Il sera donc impossible d’avoir 
l’exhaustivité après 1794. En effet, consulter les bobines de microfilms une par une aurait été une 
entreprise impossible dans le cadre de ce mémoire. Des outils complémentaires ont cependant été utilisés : 
BAnQ, Base de données « Contrats de mariages de la région de Québec, 1761-1946 », [en ligne], 
http://www.banq.qc.ca/archives/genealogie_histoire_familiale/ressources/bd/instr_notaires/mariage/?lang
uage_id=3 (page consultée le 15 juillet 2015) et « Contrats de mariages, testaments et donations, District 
judiciaire de Montréal. 17e et 18e siècles », Cdrom disponible pour consultation sur place à la BAnQ-
centre de recherche de Québec. 
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deuxième chapitre aborde leur adaptation au changement de régime en analysant tout 
d’abord les contrats de mariage ainsi que l’homogamie. Il observe l’impact du mariage 
mixte sur le plan socioprofessionnel, à la fois pour les pères des conjoints nobles et pour 
le conjoint étranger. Cela donne lieu à réfléchir, dans un troisième chapitre, aux 
réactions des autorités administratives et religieuses devant ces unions non 
conventionnelles ainsi qu’à l’équilibre entre les stratégies familiales et individuelles. 
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CHAPITRE I – LE PORTRAIT D’UN GROUPE HÉTÉROGÈNE 
Dans une brochure de la Société historique du Canada, parue en 1966, Michel 
Brunet affirme : « [u]n esprit de franche collaboration avec les conquérants se manifesta 
parmi l’élite de la société canadienne. Plusieurs jeunes filles, appartenant aux familles de 
la classe dirigeante, n’[ont]-elles pas épousé, immédiatement après les capitulations de 
Québec et de Montréal, des officiers de l’armée victorieuse? 1 » Cette allégation suscite 
quelques interrogations en lien avec des thématiques abordées dans ce premier chapitre : 
après la Conquête, les filles nobles canadiennes ont-elles été si nombreuses à prendre 
pour époux un conjoint non francophone? ; ces derniers sont-ils uniquement des officiers 
britanniques? ; au sein de la noblesse, les unions interethniques se sont-elles produites 
aussi tôt que le laisse entendre Michel Brunet? ; et sur le plan du genre, ces alliances 
sont-elles seulement l’apanage des filles nobles? 
Étant donné que les mariages mixtes chez la noblesse canadienne durant la 
deuxième moitié du XVIIIe siècle sont peu connus, un portrait global de ce groupe 
composé de 38 alliances s’avère nécessaire. En premier lieu, tout en introduisant les 
caractéristiques générales des couples mixtes, les familles nobles touchées par ces 
unions mixtes seront caractérisées. La position de ces alliances au sein du groupe 
nobiliaire en présence après le changement de métropole et les diverses origines des 
conjoints non francophones seront présentées. Finalement, un tour d’horizon des 
principaux aspects sociodémographiques de ces familles sera effectué. Ce premier 
chapitre veut donc répondre à l’un des objectifs du mémoire, soit cerner la manière dont 
                                                             
1 Michel Brunet, Les Canadiens et les débuts de la domination britannique, 1760-1791, Ottawa, Société 
historique du Canada, Brochure historique no. 13, 1966, p. 5. 
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une partie de la noblesse, par le biais des alliances mixtes, s’est comportée sur le plan 
sociodémographique au lendemain de la Conquête, tout en situant ces unions dans leur 
contexte. 
1. Les principaux traits des unions mixtes  
Bien que rares, la présence des mariages mixtes n’est pas inexistante sous le régime 
français, dans une société que l’on qualifie souvent d’homogène. À l’aube de la 
Conquête, ce type d’alliance n’est donc pas un phénomène nouveau malgré sa 
marginalité. Le tableau 1.1 montre que cinq nobles canadiens ont épousé des individus 
nés ailleurs que dans la colonie ou dans la métropole française. 





Origine du (de 
la) conjoint(e) 
étranger(ère) 
Date du mariage Lieu du mariage 
Marie-Françoise 
Denys de La 
Trinité 
John Outlas Limehouse, 
Grande-Bretagne 




Timothy Sullivan Cork, Irlande 28 janvier 1720 Neuville 
Claude-Antoine 
Bermen de la 
Martinière  
Catherine Parsons Captive anglaise, 
originaire du 
Maine2 











11 février 1740 Trois-Rivières 
Louis Hector Piot 
de Langloiserie  
Esther Bridge [Boston]4 14 août 1740 Boston5 
Source : DGNNF. 
                                                             
2 Edward H. Borins, « Bermen de La Martinière, Claude-Antoine », DBC, [en ligne], vol. 3 (1974). 
3 Frances Caissie, « Godefroy de Tonnancour, Louis-Joseph », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
4 Son lieu de naissance n’a pas été retrouvé, mais comme le mariage s’est produit à Boston, on peut 
présumer, sans pouvoir l’affirmer, qu’elle est originaire de cet endroit.  
5 Même si le mariage a été célébré à Boston, il a été inscrit dans cette liste puisque Louis Hector décède à 
Montréal. Yves Drolet, « DGNNF », Montréal, 2013, [en ligne], http://centrerolandmousnier.fr/ressources/
DGNNF%20-%20Novembre%202012.pdf (page consultée le 19 août 2014), p. 602. 
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 Par contre, les profils des conjoints non francophones sous les régimes français 
puis britanniques diffèrent. En effet, deux épouses originaires de la Nouvelle-Angleterre 
sont des captives des Amérindiens. Ceux-ci effectuent avec leurs alliés français des raids 
dans des villages habités par des colons britanniques en raison des divers 
bouleversements causés par leur établissement6, mais aussi par les conflits européens et 
intercoloniaux (guerres de la ligue d’Augsbourg, de la Succession d’Espagne et de la 
succession d’Autriche). Des habitants sont donc capturés dans le cadre de ces tensions et 
sont amenés en Nouvelle-France ou directement auprès des nations amérindiennes. À la 
fin des hostilités, certains prisonniers libérés retournent en Nouvelle-Angleterre alors 
que d’autres demeurent en Nouvelle-France ou s’intègrent parmi les Amérindiens 7, 
parfois contre l’avis de leurs proches8. De plus, vers les années 1720, alors qu’elle était 
enfant, Mary-Ann Seaman a été capturée avec sa tante par les Abénaquis, qui les ont 
conduites à Trois-Rivières. Éduquée chez les Ursulines de Trois-Rivières, Mary-Ann 
s’est convertie au catholicisme et a épousé Louis-Joseph Godefroy de Tonnnancour en 
1740 à Trois-Rivières 9. Les unions interethniques concernant un membre de la noblesse 
sont toutefois anecdotiques sous le régime français. Est-ce le cas pour la période 
suivante? 
                                                             
6 John Demos, Une captive heureuse chez les Iroquois. Histoire d’une famille de Nouvelle-Angleterre au 
début du XVIIIe siècle, Québec et Paris, Les Presses de l’Université Laval et l’Harmattan, 1999,  p. 3-11. 
7 Karine Bellerose, Les captifs britanniques en temps de guerre en Nouvelle-France aux XVIIe et XVIIIe 
siècles : étude socio-politique et militaire, mémoire de maîtrise, Ottawa, Université d’Ottawa, 2006, p. ii-
iii.  
8 Par exemple, en février 1704, la famille du révérend John Williams a été faite prisonnière lors du raid 
commis à Deerfield, au Massachusetts, et a été conduite à Kahnawake. Longtemps après cet événement, sa 
fille Eunice choisit de rester auprès de cette communauté et épouse un Mohawk, contre l’avis de la famille 
de cette-dernière. Demos, op.cit, 355 p. Le cas d’Esther Wheelright, qui deviendra supérieure des 
Ursulines de Québec à partir de 1760, va aussi dans ce sens. Gérard M. Kelly, « Wheelwright, Esther, de 
l’Enfant-Jésus », DBC,  [en ligne], vol. 4 (1980). Pour de plus amples informations sur les captifs anglais, 
on peut se référer également à Susanna Johnson, Récit d’une captive en Nouvelle-France, 1754-1760. 
Traduit et annoté par Louis Tardivel, Québec, Septentrion, 2003, 112 p. 
9 Pierre-Georges Roy, La famille Godefroy de Tonnancour, Lévis, 1904, p. 54-57. 
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1.1.Une vue d’ensemble du groupe 
Trente mariages concernent des filles de familles nobles alors que seulement huit 
impliquent des fils nobles. Pour le régime militaire, ce sont uniquement des filles nobles 
qui contractent un mariage mixte. La présence marquée de la gent féminine laisse donc 
imaginer le rôle joué par les femmes dans le processus d’adaptation des nobles au 
changement de régime. Les stratégies familiales en matière d’alliances découlent donc 
inévitablement d’une perspective de genre. Cependant, au début du régime britannique, 
il faut rappeler que la gent masculine britannique est plus élevée en raison des 
marchands qui arrivent rapidement dans la colonie conquise et des troupes militaires qui 
y séjournent. De plus, même sous le régime français, les fils nobles étaient plus 
endogames géographiquement que les filles : « les mariages des hommes nobles 
canadiens avec des femmes nées à l’extérieur de la colonie (Acadie et France surtout) 
sont assez rares : 17 mariages sur un total de 280 sont dans ce cas, soit 6.1 %. Pour les 
femmes nobles nées au Canada, ce type de mariage est beaucoup plus fréquent, 
puisqu’on en compte 152 sur un total de 402 mariages, donc 37.8 %10 ». Cela est logique 
puisque la mobilité et l’immigration noble en Nouvelle-France sont davantage 
masculines, plus particulièrement au XVIIIe siècle. Il s’agit surtout d’officiers 
militaires11. 
En plus d’être marginales, les unions avec les fils nobles sont concentrées 
seulement après 1779, à une période beaucoup plus tardive que pour les filles nobles. 
Sur les huit fils nobles qui contractent un mariage mixte, cinq épousent des 
« Britanniques » nées dans la colonie. Celles-ci sont d’ailleurs issues de mariages mixtes 
                                                             
10 Lorraine Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France. Familles et alliances, Montréal, Hurtubise HMH, 
1992, p. 101. 
11 Ibid., p. 37. 
29 
 
pour la plupart roturiers, dont le père est un migrant. Une autre conjointe est issue d’un 
mariage mixte célébré dans la colonie, mais elle est née à Londres lors d’un voyage de 
ses parents12. À première vue, les fils nobles ont donc une attitude différente en ce qui 
concerne le choix du conjoint, en particulier en ce qui a trait à son origine 
géographique13. 
Le tableau 1.2 montre huit familles nobles dans lesquelles il y a plus d’un 
mariage mixte au sein de la même fratrie. Cela représente 21 mariages sur un total de 38. 
La majorité de ces alliances sont donc survenues dans un contexte familial spécifique, 
où la présence d’une union mixte dans la fratrie en a peut-être favorisé d’autres, par la 
culture familiale. Dans le cas des Godefroy de Tonnancour, ce type d’union peut même 
être considéré comme une pratique établie, car le père avait épousé en premières noces 
Mary-Ann Seaman. Après le décès de celle-ci des suites de la naissance de leur 
quatrième enfant, Louis-Joseph Godefroy de Tonnancour s’est remarié à Marie-Louise 
Carrerot avec laquelle il aura douze autres enfants, dont trois contracteront des unions 
mixtes. Ce sont donc les enfants du second lit qui ont épousé un individu d’une origine 






                                                             
12 Il s’agit de Marie-Anne MacKay, fille de Francis MacKay et Marie-Anne Le Marchand de Lignery. Ce 
couple est d’ailleurs compris dans le corpus. Marie-Anne MacKay épousera Charles-Quinson de Saint-
Ours d’Eschaillons en 1785.   
13 Les fils nobles ont épousé au total cinq filles nées dans la colonie et trois immigrantes. Il a été choisi de 
classer Marie-Anne MacKay parmi ces immigrantes puisqu’elle est née à l’extérieur de la colonie. 
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Tableau 1.2 : Familles où il y a plus d’un mariage mixte dans la même fratrie 
Nom de la famille noble Nombre de mariages mixtes  
Martel de Brouague 3 
Picoté de Belestre 3 
de La Corne de Saint-Luc 2 
Fleury d’Eschambault 4 
Dagneau de Quindre 2 
Godefroy de Tonnancour 3 
Saint-Ours d’Eschaillons 2 
Boucher de Niverville 2 
8 familles 21 mariages 
Sources : DGNNF. 
Comme le montre le tableau 1.3, la majorité des mariages mixtes se produisent 
en ville, la plus grande partie ayant été célébrés à Montréal. Pour ceux qui ont été 
contractés à l’extérieur de Québec et de Montréal, on remarque que certains lieux sont 
situés dans des seigneuries en périphérie de la région de Montréal. Au début du régime 
britannique, c’est dans le contexte urbain que les Canadiens et les individus d’origine 
étrangère se côtoient le plus, les migrants passant souvent par les villes lorsqu’ils 
arrivent. Selon Donald Fyson : « [a]u XVIIIe siècle en particulier, mais également au 
début du XIXe, il est manifeste que les élites des deux groupes ethnolinguistiques se 
côtoient régulièrement, à tout le moins en milieu urbain : lors des activités sociales et 
protocolaires, dans les instances administratives, et même dans les quartiers résidentiels 
[…] 14». En effet, les membres de l’élite militaire et administrative résident pour la 
plupart dans les villes. Bien que détentrices de seigneuries, les familles nobles sont très 
rarement résidantes de leurs fiefs sous le régime français comme sous le régime 
britannique15.  
                                                             
14 Donald Fyson, « Domination et adaptation : les élites européennes au Québec, 1760-1841 », dans Claire 
Laux et al, Au sommet de l’Empire, les élites européennes dans les colonies, Berne, Peter Lang, 2009, p. 
186-187. 
15 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la Nouvelle-France. Présence seigneuriale et sociabilité 
rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2007, p. 43-60. 
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Tableau 1.3 : Lieu des mariages mixtes 
Montréal Québec Autres villes16 Seigneuries17 Total 
23 9 2 
 
4 38 
Source : Fiches de famille (38) 
 
D’autre part, en examinant le tableau 1.4, on remarque que les mariages 
protestants sont de loin les plus fréquents. Ceux qui ont été contractés durant le régime 
militaire ont tous été célébrés devant un ministre protestant. La consultation des registres 
paroissiaux a permis de constater que les situations religieuses du groupe sont tout de 
même diversifiées au sein des familles mixtes18.  
Tableau 1.4 : Religion dans laquelle les mariages ont été consacrés 
Mariages protestants19 Mariages catholiques Inconnu Total 
25 11 2 38 
Source : Fiches de famille (38) 
1.2.La chronologie et la périodisation des mariages 
Pour bien replacer les mariages mixtes dans leur contexte et savoir si celui-ci a 
une influence sur la conclusion de ces unions, il faut comprendre leur répartition et leur 
évolution dans le temps20. Comme le montre la figure 1.5, les alliances mixtes sont plus 
fréquentes au cours de la première décennie qui suit le Traité de Paris ainsi que durant 
celle qui suit la guerre d’Indépendance américaine. On peut supposer que la décision de 
plusieurs soldats de s’établir dans la colonie après ces deux conflits a favorisé ces 
mariages. Comme sous le régime français, la présence des troupes militaires dans la 
                                                             
16 Il s’agit de Trois-Rivières et d’Halifax. 
17 Il y a un mariage à Boucherville, deux à Chambly et un à Terrebonne. Ces lieux, situés dans des 
seigneuries en périphérie de Montréal, s’ajoutent donc au poids numérique de la région de Montréal au 
sein du groupe. 
18 La question des « choix » religieux sera plus amplement analysée au chapitre trois. 
19 Les différentes confessions protestantes seront analysées plus précisément dans le chapitre trois. 
20 Pour voir plus en détails la chronologie de chaque mariage, se référer à l’annexe C. 
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colonie a donné lieu à la formation de couples, concrétisés ou non par le mariage21. Dans 
la mesure où plusieurs soldats doivent loger chez les Canadiens et que l’historiographie 
a rapporté des exemples de fraternisation entre les deux groupes durant le régime 
militaire 22 , on peut avancer l’hypothèse, sans pour autant généraliser, que cette 
cohabitation a facilité ces unions. Dans sa correspondance, l’évêque Pontbriand évoque 
l’existence d’alliances mixtes bénies par un ministre protestant déjà en décembre 175923. 
Parmi le vaste groupe des roturiers, ce type d’union est donc observé quelques mois 
seulement après la capitulation de Québec. 
Figure 1.5 : Répartition chronologique des mariages 
 
Source : Fiches de famille (38) 
Le nombre d’alliances mixtes concernant un noble canadien diminue pendant les 
années 1770. Les allers et retours de la noblesse entre la Province of Quebec et 
                                                             
21  André Lachance, Séduction, amour et mariages en Nouvelle-France, Montréal, Éditions Libre 
Expression, 2007, p. 63-65. 
22 Mason Wade, Les Canadiens français de 1760 à nos jours, tome 1 (1760-1914), Ottawa, Le Cercle du 
livre de France, 1963, p. 65 ; Hilda Neatby, Quebec, The Revolutionary Age, 1760-1791, Toronto, 
McClelland and Stewart Limited, 1966,  p. 18 et Jean-Claude Massé, « L’intégration des soldats 
britanniques  au Canada : le cas des Écossais », dans Laurent Veyssière, dir., La Nouvelle-France en 
héritage, op.cit., p. 175-183. 
23 Lettre de Pontbriand à Briand, lettre postérieure de quelques jours au 9 décembre 1759, AAQ, Évêques 
de Québec, VI, 6 : 4 ; citée dans Marcel Trudel, Histoire de la Nouvelle-France. Le régime militaire et la 













l’ancienne métropole diminuent également durant cette période24. De plus, peut-on faire 
un lien avec la légère baisse de la nuptialité remarquée par Fernand Ouellet dans les 
années 1770 pour l’ensemble de la population25? 
Si on observe la répartition des mariages mixtes par périodes, présentée dans la 
figure 1.6, on en compte douze pour les années 1760-1769, dont huit uniquement pour le 
régime militaire. Seulement six mariages sont contractés durant la décennie suivante (de 
1770 à 1779), puis on en compte douze de 1780 à 1789. Finalement, il y a en huit pour 
la dernière décennie. Ainsi, malgré la croissance de la population d’origine étrangère, les 
mariages mixtes diminuent légèrement pour la dernière décennie à l’étude.  
Figure 1.6 : Répartition des mariages selon les périodes 
 
 
Source : Fiches de famille (38)  
Bien qu’il soit difficile d’établir des liens directs avec les événements 
sociopolitiques de l’époque, ce sont les deux conflits militaires principaux de cette 
                                                             
24 Robert Larin, « Les membres de la noblesse canadienne passés en France après la Conquête. Liste 
nominative et vue d’ensemble », Inédit, 2015,  p. 67. Document transmis par l’auteur. 
25 On peut observer cette diminution dans le graphique « Statistiques démographiques de la Province de 
Québec : 1760-1850 » de l’ouvrage de : Fernand Ouellet, Histoire économique et sociale du Québec, 













période qui semblent avoir eu le plus d’impact sur la formation des couples mixtes. Ils 
amènent, en effet, un grand nombre d’hommes étrangers célibataires dans la colonie. 
2. Les familles des conjoints nobles : quelle noblesse? 
La situation nobiliaire métropolitaine est complexe et les nobles qui s’installent dans 
la colonie n’appartiennent guère à la haute noblesse française26. Selon François-Joseph 
Ruggiu : « une bonne partie des familles nobles du Canada […] auraient eu du mal à 
soutenir l’épreuve des généalogistes du roi et certaines, revenues en France, en ont fait 
l’amère expérience.27 »  Par contre, la noblesse canadienne constitue un groupe distinct 
dans la hiérarchie sociale28 et bénéficie d’un pouvoir d’attraction comme en témoignent 
les individus qui tentent de s’y agréger29. Après la Conquête, on peut supposer que 
l’attrait de la noblesse repose sur son prestige plutôt que sur des questions d’argent, 
puisqu’elle est fragilisée sur le plan économique en raison des politiques françaises de 
remboursement de la monnaie de papier30. Afin de bien comprendre le groupe à l’étude, 
il est essentiel de caractériser les familles nobles canadiennes qui comportent des unions 
mixtes autour des notions d’ancienneté et d’enracinement. Il importe également de faire 
état des répercussions de la Conquête sur ses membres et ce, avant d’évaluer la 
proportion des alliances mixtes à l’intérieur du groupe plus général de la noblesse. 
                                                             
26 Robert Larin et Yves Drolet, « Les listes de Carleton et de Haldimand. États de la noblesse canadienne, 
1767 et 1778 », Histoire sociale / Social History, vol. 41, no. 82 (2008), p. 564. 
27 François-Joseph Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada, de l’Empire français à l’Empire 
britannique », RHAF, vol. 66, no. 1 (été 2012),  p. 47. 
28 Lorraine Gadoury, Comportements démographiques et alliances de la noblesse de Nouvelle-France, 
thèse de doctorat, Montréal, Université de Montréal, 1988, p. 318. 
29 Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada… », loc.cit., p. 47 et Gadoury, La noblesse de Nouvelle-
France…, op.cit., p. 42. 
30 Sophie Imbeault, « Que faire de tout cet argent de papier? Une déclaration séparée au traité de Paris », 
dans Sophie Imbeault, Denis Vaugeois et Laurent Veyssière, 1763. Le traité de Paris bouleverse 




2.1.  L’ancienneté et l’enracinement 
Le second ordre est un groupe fortement hiérarchisé. Au sein de la noblesse 
canadienne, Lorraine Gadoury a décelé cinq sous-groupes31, tandis que François-Joseph 
Ruggiu propose une division en quatre strates 32 . Toutefois, malgré les grandes 
différences sociales, il est particulièrement ardu de parvenir à des distinctions claires au 
sein de ce groupe33, car il est « difficile de séparer les familles selon leur place dans la 
hiérarchie de la colonie, qu’il s’agisse de la hiérarchie des titres et des grades d’une part 
et de la hiérarchie de l’argent, d’autre part34 ». Les familles nobles concernées par les 
mariages mixtes sont-elles issues de la vieille noblesse ou des branches « inférieures » 
du groupe nobiliaire canadien? Se sont-elles enracinées dans la colonie depuis les débuts 
de la Nouvelle-France ou ont-elles immigré peu avant la guerre de Sept Ans? Les mères 
des conjoints sont-elles nobles de naissance ou le sont-elles devenues seulement par le 
mariage? 
Afin de déterminer le niveau d’ancienneté des familles nobles dans lesquelles il y a 
eu des alliances mixtes, les listes élaborées par Lorraine Gadoury35 ont été utilisées et, à 
titre complémentaire, des sources secondaires ont été mises à profit. Pour connaître le 
statut social des parents, en particulier celui des mères roturières de naissance, il a fallu 
se référer à leurs contrats de mariage. Étant donné que certaines familles ont plus d’un 
mariage mixte au sein de la même fratrie, les 38 conjoints nobles du corpus sont répartis 
                                                             
31 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., annexe 2, « Liste des membres fondateurs de la 
noblesse canadienne par sous-groupes », p. 166-170. 
32 François-Joseph Ruggiu, « La noblesse du Canada aux XVIIe et XVIIIe siècles », Histoire, économie et 
société, no. 4 (2008), p. 79. 
33 Ibid., p. 80. 
34 Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada… », loc.cit., p. 49. 
35 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., Annexe 1 : « Listes de membres fondateurs de la 
noblesse canadienne, par ordre alphabétique », p. 161-165; Annexe 2 : « Liste des membres fondateurs de 
la noblesse canadienne, par sous-groupes », p. 166-170 et Annexe 4 : « Liste des agrégés à la noblesse 
canadienne et des nobles sans fonctions de pouvoir », p. 172. 
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au sein de 25 familles nobles canadiennes. Cependant, il y a 27 mères, car dans deux 
familles où il y a remariage du père, on compte des mariages mixtes au sein de ces lits 
successifs. Ce sont les familles Picoté de Belestre et de La Corne de Saint-Luc. 
François-Marie Picoté de Belestre a trois enfants qui ont contracté une union mixte : 
deux de ses filles issues de son premier mariage avec Marie-Anne Nivard, puis une de 
ses filles qu’il a eu de son remariage avec Marie-Anne Magnan. En ce qui concerne Luc 
de La Corne de Saint-Luc, sa fille aînée issue de son premier mariage avec Marie-Anne 
Hervieux ainsi que sa fille unique née de sa troisième union avec Marie-Marguerite 
Boucher de Boucherville ont épousé un conjoint non francophone.  
Du côté paternel, la majorité des familles nobles concernées par les alliances mixtes 
se sont enracinées dans la colonie dès les débuts de la Nouvelle-France, bien qu’elles 
sont assez dispersées à travers les sous-groupes fondateurs de la noblesse canadienne. En 
effet, les ancêtres de 30 conjoints nobles sont arrivés dans la colonie dès le XVIIe siècle. 
Les huit autres conjoints proviennent d’un seul noble s’étant établi plus tardivement 
dans la colonie (au XVIIIe siècle). En analysant davantage ces résultats selon les sous-
groupes établis par Lorraine Gadoury, il est possible d’arriver à un portrait un peu plus 







Tableau 1.7 : Ancienneté paternelle des conjoints nobles au sein des sous-groupes 








































9 10 2 9 4 4 38 
Sources : Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., Annexes 1 à 4, p. 161-172. 
 Dans le premier sous-groupe, c’est-à-dire les premiers nobles, on retrouve les 
membres fondateurs des familles d’Ailleboust des Musseaux, Fleury d’Eschambault et 
Picoté de Belestre, ce qui correspond à neuf mariages mixtes. Ensuite, dix conjoints ont 
des ancêtres parmi les anoblis canadiens, ce qui englobe les familles Boucher, Godefroy, 
Lemoyne de Longueuil et Hertel. Les Saint-Ours, qui comptent deux alliances mixtes, 
font partie du sous-groupe des officiers du régiment de Carignan-Salières, arrivés dans la 
colonie en 1665. Les familles Dagneau, Drouet, de La Corne, Le Marchand de Lignery, 
Renaud du Buisson et Sabrevois de Bleury descendent d’officiers des troupes de la 
Marine, ce qui inclut neuf mariages mixtes. Parmi les nobles arrivés au XVIIIe siècle, on 
retrouve les familles de Joncaire, Herbin, Chaussegros de Léry et d’Albergati Vezza, 
ceux-ci rejoignant quatre conjoints. Cependant, François-Marie-Luc d’Albergati Vezza 
est le seul à s’être établi dans la colonie dans le contexte de la guerre de Sept Ans.  Les 
trois autres nobles de ce sous-groupe sont arrivés au tout début du XVIIIe siècle. Enfin, 
quatre des derniers conjoints descendent de nobles qui ont été exclus de l’analyse de 
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Lorraine Gadoury, car les familles Couillard et Martel de Brouague ont été considérées 
par l’historienne comme étant des agrégés ou des nobles sans fonctions de pouvoir.  
 
Sur un total de 27 mères, un peu plus de la moitié (14) sont nobles de naissance. Le 
tableau 1.8 illustre que sur 38 unions, les mères de 18 conjoints font partie du second 
ordre tandis que les mères des 20 autres conjoints sont devenues nobles par alliance. 
Parmi celles qui sont nobles de naissance, dix descendent de ceux qui se sont établis 
dans la colonie au XVIIe siècle. Les quatre autres sont issues d’agrégés, ayant immigré 
eux-aussi au XVIIe siècle. La majorité des mères issues de familles roturières se 
rapprochent davantage de la noblesse que de la petite roture puisqu’elles appartiennent 
le plus souvent à l’élite commerciale36. Dans leur contrat de mariage, la plupart des 
pères sont qualifiés de marchand bourgeois ou de négociant. En plus d’être impliqués 
dans le domaine des affaires, d’autres sont également capitaines de milice 37 , 
d’infanterie38 ou de vaisseau39, ou bien encore receveur de l’amiral de France40. Un 
autre exerce des fonctions administratives, étant « conseiller au Conseil supérieur de l'île 
Royale et écrivain principal de la Marine41 ». 
                                                             
36 Cela rejoint ainsi les propos de Cameron Nish et de Lorraine Gadoury qui ont observé le réseau 
d’alliances existant entre les différents groupes élitaires de la colonie, et plus particulièrement entre la 
noblesse et la bourgeoisie. Cameron Nish, « La bourgeoisie et les mariages, 1729-1748 », RHAF, vol. 19, 
no. 4 (1966), p. 585-605 et Lorraine Gadoury, Comportements démographiques…, loc.cit., p. 202-211. 
37 BAnQ, greffe du notaire Nicolas-Auguste Guillet de Chaumont, Montréal, Contrat de mariage entre 
Joseph Hertel de Saint-François et Suzanne Blondeau, 9 novembre 1731 ; greffe du notaire F. Simonnet, 
Montréal, contrat de mariage entre Nicolas Marie d’Ailleboust des Musseaux et Marie Louise Trottier 
Beaubien Desrivières, 22 août 1739 et Yves Quesnel, « Le Comte Dupré, Jean-Baptiste (mort en 1765) », 
dans le DBC, [en ligne], vol. 3 (1974). 
38 BAnQ, greffe du notaire Jean-Baptiste Adhémar dit Saint-Martin, Montréal, contrat de mariage entre 
Claude Antoine Drouet de Carqueville et Marguerite de Couagne, 4 mai 1747. 
39 BAnQ, greffe du notaire Nicolas-Charles-Louis Lévesque, Québec, contrat de mariage entre Louis 
Couillard des Ilets et Marie Catherine Lepage, 23 janvier 1763. 
40BAnQ, greffe du notaire Jacques-Nicolas Pinguet de Vaucour, Québec, contrat de mariage entre Joseph 
Fleury Deschambault et Marie Catherine Véron de Grandmesnil, 17 janvier 1738. 
41 BAnQ, greffe du notaire Claude Barolet, Québec, contrat de mariage entre Louis Joseph Godefroy de 
Tonnancour et Marie Louise Carrerot, 26 octobre 1749.  
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Tableau 1.8 : Statut social des mères des conjoints nobles 
Statut social : Roturières de 
naissance 
Nobles de naissance Total 




20 18 38 




À l’image de ce que l’on a pu observer pour les pères des conjoints nobles, les mères 
nobles de naissance proviennent de familles établies depuis longtemps dans la colonie. 
Le phénomène des mariages mixtes ne se produit donc pas au sein de groupes familiaux 
ayant immigré peu de temps avant la guerre de Sept Ans, ces-derniers ont eu moins de 
temps pour faire partie intégrante du groupe nobiliaire canadien. Ce résultat n’est guère 
surprenant si l’on considère que l’immigration noble dans la colonie se concentre surtout 
au XVIIe siècle, étant circonscrite aux officiers militaires pour le siècle suivant42. 
2.2. L’impact de la Conquête sur les familles nobles 
Comme le remarque François-Joseph Ruggiu, il existe une grande diversité de 
trajectoires individuelles et familiales après la Conquête. Plusieurs familles sont 
disloquées, leurs membres étant éparpillés un peu partout à travers le monde43. Par 
exemple, des épouses peuvent être restées au Canada pour diverses raisons, notamment 
pour s’occuper des affaires de la famille, alors que leur mari se trouve en France et ce, 
pendant de nombreuses années44. La variété des situations propres à chaque famille fait 
                                                             
42 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 37 
43 Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada…», loc.cit, p. 43-46. 
44Benoît Grenier et Catherine Ferland, « "Quelque longue que soit l’absence" : procurations et pouvoir 
féminin à Québec au XVIIIe siècle », Clio. Femmes, Genre, Histoire, vol. 37 (2013), p. 205. 
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en sorte qu’« [i]l est donc difficile, en dernier ressort, de trouver dans les grandes 
caractéristiques sociales de ces familles l’explication de leur attitude45 ».  
Pour le groupe nobiliaire canadien, l’après-Conquête est effectivement une 
période d’incertitude sur le plan démographique. Cet exode ayant fait l’objet de débats 
historiographiques46, les données récentes estiment que la population noble a diminué de 
près du quart en raison des décès causés par le conflit armé ainsi que des départs après le 
changement de régime47. Toutefois, le poids numérique de la noblesse s’est amenuisé 
dès le régime français en raison des comportements démographiques que le groupe a 
adoptés48. Bien que cela s’atténue après 1770, il y a beaucoup d’allers et de retours au 
cours des années qui suivent la capitulation de la Nouvelle-France49, ce qui démontre les 
tergiversations des membres de ce groupe quant aux choix qui se présentent à eux50.  
Les familles dans lesquelles on retrouve des mariages mixtes sont-elles démantelées 
après la Conquête? L’instabilité démographique a-t-elle été un facteur qui a pu les 
faciliter?  
En parcourant les États de la noblesse, rédigés en 1767 à la demande du 
gouverneur Guy Carleton 51 , on observe que huit familles sont séparées après la 
                                                             
45 Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada…», loc.cit, p. 51.  
46 Robert Larin, « L’exode de la Conquête, histoire et mémoire », dans Laurent Veyssière, dir., La 
Nouvelle-France en héritage, op.cit., p. 103-118. 
47 Lorraine Gadoury, « L’impact de la Conquête sur la noblesse canadienne », dans Laurent Veyssière, dir., 
La Nouvelle-France en héritage, Paris, Armand Colin / Ministère de la Défense, 2013, p. 122-124.  
D’ailleurs, Robert Larin a recensé des départs dès le début de la guerre en 1754, bien qu’ils soient plus 
nombreux après la capitulation de la colonie. Robert Larin, « Les émigrants nobles de la Conquête, 
dénombrement et recensement nominatif », inédit, 2015, hébergé sur le site du Regroupement des 
anciennes familles, 30 p., [en ligne], http://www.anciennesfamilles.org/wp-content/uploads/2015/04/Les-
émigrants-nobles-de-la-Conquête_avril-2015.pdf (page consultée le 23 septembre 2015) 
48 Lorraine Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 155. 
49 Jacques Mathieu et Sophie Imbeault, La guerre des Canadiens, 1756-1763, Québec, Septentrion, 2013,  
p. 167-177, 197 et Larin, « Les membres de la noblesse canadienne… », loc.cit., 95 p.  
50 Mathieu et Imbeault, op.cit., p. 167-177, 197. 
51 Larin et Drolet, « Les Listes de Carleton et de Haldimand…», loc.cit., p. 563-603. 
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Conquête, ce qui touche 15 conjoints. Cette liste recense également les individus 
séjournant à l’extérieur de la colonie et permet de constater qu’il y a des nobles en 
service dans l’armée française alors que leur famille est restée au Canada. De ce fait, « la 
liste de Carleton dénombrait en 1767 les effectifs des différents sous-groupes de la 
noblesse canadienne à un moment où plusieurs de ses membres allaient et venaient entre 
la France et le Canada. Ce relevé qui décrivait une noblesse à la fois bien en place au 
Canada et en partie repliée en France, soulignait l’ambigüité de son allégeance52 ». 
Aussi, en examinant les fiches de familles des couples mixtes ainsi que la « liste 
des émigrants nobles de la Conquête »53 élaborée par Robert Larin, on remarque que la 
grande majorité des conjoints nobles ont au moins un membre de leur famille immédiate 
ou élargie ayant émigré, qu’ils soient revenus ou non par la suite dans la Province of 
Quebec.  Plus précisément, 29 conjoints du corpus ont une personne ou plus de leur 
famille immédiate (parents ou un membre de la fratrie) à avoir quitté la colonie dans les 
circonstances de la Conquête, ce qui frappe 18 familles.  
Il est difficile d’établir des liens directs de cause à effet entre ces 
bouleversements familiaux et démographiques et la conclusion des mariages mixtes. 
Pour ceux ayant été célébrés vers la fin de la période étudiée, il est peu probable que ces 
mouvements migratoires ait eu une forte influence puisque cette instabilité s’était 
atténuée, d’autant plus que certains des conjoints nobles ne sont même pas encore nés 
lors du changement de métropole. Toutefois, on peut émettre l’hypothèse que le contexte 
de la première décennie suivant la Conquête a favorisé ce type de mariage, car c’est à 
                                                             
52 Ibid., p. 577. 
53 Robert Larin, « Les émigrants nobles de la Conquête…», loc.cit. et Larin, « Les membres de la noblesse 
canadienne passés en France… », loc.cit. 
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cette période que les familles sont le plus fragilisées. Cela pourrait en partie expliquer la 
présence de plusieurs alliances mixtes au cours de cette période, qui diminue ensuite 
pour la décennie 1770 où les allers et retours deviennent moins fréquents54. Les unions 
mixtes survenues durant le régime militaire, par exemple, peuvent éclairer sur ce point 
puisque la majorité d’entre elles ont été contractées alors que le père respectif n’a pas été 
en mesure de donner son accord55, étant décédé ou résidant à l’extérieur du Canada. 
Cependant, dans quelques cas, la mère, demeurée dans la colonie, a pu consentir au 
mariage56. Comme un seul contrat de mariage a été retrouvé pour ces unions mixtes du 
régime militaire, on ne peut confirmer que ces mères ont donné leur consentement. 
On dénombre aussi quelques conjoints du corpus qui participent eux-mêmes au 
phénomène de mobilité géographique de l’après-Conquête. L’un d’entre eux, Joseph-
Étienne Fleury Deschambault, qui s’unira avec Elizabeth Monk vers 1788, est alors 
lieutenant dans l’armée française57. Il quitte la colonie en 1760 pour y retourner en 
177058. D’autres ont quitté la colonie à la suite de leur mariage mixte, mais leurs départs 
ne sont pas nécessairement en lien avec les circonstances de la Conquête. Marie-Anne 
de La Corne de Saint-Luc a séjourné temporairement en France avec son époux John 
                                                             
54 Larin, « Les membres de la noblesse canadienne passés en France … » loc.cit, p. 67.  
55 À l’exception du premier mariage mixte chez la famille de La Corne de Saint-Luc. Toutefois, l’absence 
de contrat de mariage ne permet pas de confirmer qu’il y a bel et bien eu consentement, mais les sources 
consultées ne laisse pas transparaître de conflits. Cette famille compte plusieurs membres décédés en mer 
lors du naufrage de l’Auguste. 
56 François-Marie Le Marchand de Lignery est décédé au moment du mariage de sa fille. Son épouse 
émigre en France en 1764, soit un an après le mariage de leur fille, qui est la seule des enfants de cette 
famille à être demeurée dans la colonie. Les parents des filles Martel de Brouague sont quant à eux tous 
les deux décédés. D’un autre côté, François-Marie Picoté de Belestre et Louis Herbin de Bricour ont été 
faits prisonniers par l’armée britannique. L’épouse d’Herbin de Bricour reste dans la colonie et y décède 
en 1800. La belle-mère des sœurs Picoté de Belestre, Marie-Anne Magnan, s’est opposée à leur mariage. 
Cette question sera abordée plus loin. 
57 Larin et Drolet, « Les listes de Carleton et de Haldimand…», loc.cit., p. 593 
58 Larin, « Les membres de la noblesse canadienne passés en France …», loc.cit., p. 27. 
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Campbell59 alors que Marie-Anne-Catherine Fleury Deschambault, remariée à William 
Grant, accompagne sa fille Marie-Charles-Josèphe Lemoyne de Longueuil en France de 
1771 à 177760 . Elles y séjournent  pour y réclamer un pension en reconnaissance des 
services de son défunt mari le baron de Longueuil, mais aussi concernant le conflit 
familial au sujet de la transmission de cette baronnie, qui avait été porté devant les 
juristes de Paris 61 . On peut remarquer une continuité avec le régime français où 
l’émigration noble, notamment masculine, est bien présente 62 . Aussi, pour certaines 
filles nobles, l’expression « qui prend mari prend pays » s’applique bien. Peu de temps 
après son union avec William Johnstone, célébrée vers 1763, Marie-Angélique Martel de 
Brouague suit son époux en Grande-Bretagne pour y demeurer définitivement. C’est le 
cas également de Suzanne-Marguerite Hertel de Saint-François et de John Fortescue qui 
vont vivre dans l’Irlande natale de ce-dernier, quelques temps après leur mariage en 
1767. Dans le contexte de la Révolution américaine, Marie-Charlotte Dagneau de la 
Saussaye accompagne son époux Moses Hazen en Nouvelle-Angleterre, ce-dernier ayant 
changé d’allégeance pour se battre du côté des insurgés63.  
Outre l’impact de la Conquête, il ne faut pas négliger que le mariage mixte en 
lui-même a peut-être été, dans certains cas, un facteur de démantèlement des familles64. 
Le cas de la famille Herbin de Bricour constitue un indice à ce propos. Louis Herbin de 
                                                             
59 John Campbell devait remplir ses obligations militaires. Son régiment est posté en Irlande en mars 1769 
pendant que son épouse reste en France et attend son retour. Dans son ouvrage sur le père de Marie-Anne, 
Marjolaine Saint-Pierre indique que John Campbell est francophile. Mathieu et Imbeault, op.cit., p. 197 et 
Marjolaine Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc. L’odyssée d’un noble, 1711-1784, Québec, Septentrion, 2013, 
p. 242-243.  
60 Larin, « Les membres de la noblesse canadienne passés en France… », loc.cit., p. 27 et 29. 
61 Louis Lemoine, « Le Moyne de Longueuil, Marie-Charles-Joseph, baronne de Longueuil », DBC, [en 
ligne], vol. 7 (1988). 
62 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 71-73. 
63 Le couple décède à Albany. Allan S. Everest, «Hazen, Moses », DBC, [en ligne], vol. 5 (1983). 




Bricour a été fait prisonnier lors du siège de Québec puis a été conduit en Angleterre en 
176065. Son fils Louis-Frédéric le rejoint dans l’exil la même année 66. Quant à sa fille 
Louise-Marguerite, elle est impliquée dans un scandale de concubinage avec le 
lieutenant Samuel MacKay67. Elle a donné naissance à deux enfants avant son mariage 
officiel avec celui-ci. Leur union, célébrée en août 1763, constitue « la réhabilitation 
d’un mariage clandestin concocté en 176168 ». La décision de Louis Herbin de Bricour 
d’émigrer définitivement en France après le changement de régime a-t-elle un lien avec 
le comportement de sa fille et les rumeurs d’infidélité concernant son épouse69?  
2.3. Le poids des mariages mixtes sur la noblesse canadienne 
Seules 38 unions mixtes surviennent durant les quarante années qui suivent la 
Conquête. Ce n’est donc pas une pratique répandue, loin de là, si on estime que la 
noblesse compte au total 844 membres en juin 1774, selon les données récentes de 
Lorraine Gadoury 70 . Plus précisément, les alliances mixtes représentent 8.7 % des 
mariages de la noblesse pour la période étudiée. Cela confirme que le phénomène n’est 
pas répandu, mais il n’est certainement pas négligeable non plus. Afin de calculer le 
poids des mariages mixtes sur l’ensemble de la noblesse canadienne, le « Dictionnaire 
généalogique de la noblesse de la Nouvelle-France » a été consulté afin de repérer tous71 
                                                             
65Marcel Trudel, «Les mariages mixtes sous le régime militaire», RHAF, vol. 7, no. 3 (1953), p. 11 
66 Larin, « Les membres de la noblesse canadienne passés en France…», loc.cit., p. 41. 
67 Trudel, « Les mariages mixtes…», loc.cit., p. 11-13. 
68 PRDH, Acte de mariage de Samuel Mackay et Marguerite Louise Herbin, 7 août 1763, no. 210890.  Le 
couple n’a théoriquement pas eu d’enfants illégitimes. Leur union secrète semblait tout de même faire 
jaser les gens à propos la validité de leur mariage. D.B Papineau, « Le général Francis MacKay (1700-
1770) venu en Amérique en 1756, au Canada en 1760. Ses descendants », MSGCF, vol. 15, no. 2 (1964), 
p. 108. 
69 Marcel Trudel soupçonne que l’honneur de la mère de Louise Marguerite, Marie-Madeleine Boucher de 
Niverville, soit aussi compromis par une affaire semblable, peut-être même avec le frère de Samuel 
MacKay. Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 11-13. 
70 Gadoury, « L’impact de la Conquête… », loc.cit., p. 122. 
71 Il se peut toutefois qu’un faible nombre d’unions ait  échappé à cette comptabilisation. 
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les mariages impliquant au moins un conjoint noble canadien, sur une période s’étalant 
entre le 1er janvier 1760 et le 31 décembre 1800. En excluant la région des Pays-d’en-
Haut, on arrive à un total de 437 unions.  
Quelques historiens avaient déjà noté le petit nombre d’unions interethniques au 
sein de leurs groupes respectifs. Isabelle Tanguay explique que: « contrairement aux 
comportements matrimoniaux observés sous le régime français, les individus de [son] 
corpus démontrent un grand conservatisme quand vient le temps de choisir un conjoint. 
Rares sont les immigrants britanniques ou protestants acceptés dans le bassin 
matrimonial des descendants de Pierre Boucher72 ». Le modeste taux de mariages mixtes 
a également été constaté par Benoît Grenier, qui en a comptabilisé 13 chez les dix 
familles seigneuriales qu’il a suivies sur plusieurs générations73. Cette proportion entre 
toutefois en opposition avec l’idée auparavant reçue sur l’ampleur du phénomène. 
Michel Brunet et Marcel Trudel, entre autres, estimaient que de nombreuses 
Canadiennes avaient succombé aux charmes des individus non francophones après la 
Conquête74. Ce n’est toutefois pas le cas, à tout le moins pour la noblesse canadienne.  
Qu’en est-il pour les autres groupes sociaux? Pour les années 1766 à 1800, 
Édouard-Zotique Massicotte avait recensé 913 mariages protestants à Montréal dont l’un 
                                                             
72 Isabelle Tanguay, Destin social d’une famille noble canadienne : les Boucher et leurs alliés (1667-
1863), mémoire de maîtrise, Montréal, Université de Montréal, 2000, p. 195. Dans une communication 
qu’elle a présentée en 2004, Isabelle Tanguay souligne que le comportement des nobles après la Conquête 
est nettement plus endogame que sous le régime français en ce qui concerne l’origine ethnique du conjoint 
choisi. Lorraine Gadoury a également fait ce constat, en spécifiant que les mariages des nobles avec des 
Britanniques semblent être le cas de seulement quelques familles. Isabelle Tanguay, « Lorsque l’autre 
devient famille : portrait des alliances matrimoniales des nobles canadiens entre 1760 et 1800 », 57e 
congrès de l’Institut d’histoire de l’Amérique française, Chicoutimi, 2004 (document inédit transmis par 
l’auteure) et Gadoury, « L’impact de la Conquête…», loc.cit., p. 134. 
73 Grenier, Seigneurs campagnards…, op.cit., p, 153-154.  
74Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête, 1759-1775, Montréal, Fides, 1969, coll. «Fleur de 
lys», p. 28-29; Brunet, Les Canadiens et les débuts de la domination britannique…, op.cit., p. 5 et Trudel, 
« Les mariages mixtes… », loc.cit.,  p. 7-31. 
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des conjoints porte un nom à consonance francophone75. Il serait pertinent, pour des 
recherches postérieures, de comptabiliser le nombre de mariages interethniques selon les 
différents groupes en présence dans la colonie, qu’ils soient catholiques ou protestants, 
et d’étendre cette réflexion à l’extérieur de Montréal.  
3. Les conjoints non francophones : qui sont-ils? 
À l’image du groupe à l’étude, les élites non francophones sont plus complexes 
que ce qu’on peut observer dans l’historiographie. Elles sont en effet diversifiées, 
connaissant continuellement un renouvellement et des parcours différents 76 . Pour 
comprendre qui sont les individus étrangers qui s’unissent à des nobles canadiens, il faut 
évidemment esquisser un portrait de leurs origines géographiques, professionnelles et 
sociales. Elles seront également replacées dans le contexte plus large de la population 
coloniale non francophone de l’époque.  
3.1.Les origines géographiques 
Le faible nombre d’unions mixtes doit être remis en perspective, car la 
population non francophone n’est pas nombreuse après la Conquête : « [à] la veille de la 
Révolution française, la population civile de la province de Québec atteint 160 000 
habitants. Entre 1760 et 1790, les étrangers représentent quelque 3500 individus, soit à 
peine 2 % de la population francophone77 ». D’un autre point de vue, on peut supposer 
que ce type d’union paraît relativement fréquent justement parce que, 
proportionnellement, le pourcentage de migrants étrangers est faible. À la fin de 1764, 
                                                             
75 Édouard-Zotique Massicotte, « Les mariages mixtes à Montréal, dans les temples protestants, au 18e 
siècle », BRH, vol. 21, no. 3 mars 1915), p. 84-86. 
76 Fyson, « Domination et adaptation…», loc.cit., p. 179-181. 
77 Marcel Fournier, « Migration européenne vers le Québec, du Traité de Paris à la Révolution française, 




seulement 300 chefs de familles anglo-protestants séjournaient dans la Province of 
Quebec 78  et on compte près de 1800 individus en 1775 79 . Après la guerre 
d’Indépendance américaine, qui se termine en 1783, d’autres soldats de l’armée 
britannique optent pour le même choix et l’arrivée de 2000 loyalistes dans la vallée du 
Saint-Laurent augmente le taux de la population non francophone80. De plus, environ 
1300 à 1400 mercenaires allemands s’établissent dans la colonie81. En effet, « [l’]apport 
de soldats allemands représente une contribution de 3 % à 4 % de toute la population 
mâle du Canada82 ». En revanche, seulement trois conjoints étrangers du corpus sont 
originaires des principautés germaniques. Le peu d’attrait des nobles pour les Allemands 
serait-il dû aux liens probablement plus faibles que ces derniers entretiennent avec 
l’administration83? 
Parmi les conjoints d’origine « étrangère » qui épousent des nobles canadiens, il 
faut distinguer les individus qui ont migré dans la colonie de ceux qui y sont nés de 
parents migrants, leur profil n’étant pas le même. Bien que la plupart d’entre eux sont 
nés en Grande-Bretagne ou dans ses colonies, d’où proviennent-ils plus précisément? La 
mobilité géographique pouvant influencer l’analyse des origines ethniques des individus, 
ces derniers ont été classés selon leur lieu de naissance, bien qu’il faille user de prudence 
puisqu’il n’est pas toujours garant de l’origine ethnique. 
                                                             
78 Brunet, Les Canadiens après la Conquête…, op.cit., p. 141. 
79 Fournier, « Migrations européennes… », loc.cit., p. 108. 
80 Ibid., p. 111. 
81 Jean-Pierre Wilhelmy, Les mercenaires allemands au Québec, 1776-1783, Sillery, Septentrion, 1997, p. 
132. 
82 Ibid., p. 132-133. 




On remarque qu’un plus grand nombre de ces conjoints sont des migrants. Ils ne 
proviennent pas exclusivement des îles britanniques, comme le montre le tableau 1.9. 
Cependant, ils sont originaires plus souvent de Grande-Bretagne, ou d’ailleurs en Europe, 
ce qui n’est guère étonnant. Plus précisément, le tableau 1.10 répartit l’origine des 
conjoints selon les diverses régions britanniques. Le lieu de leur naissance varié 
concordent évidemment avec ceux de l’ensemble des autres migrants s’installant dans la 
colonie : « [l]es militaires anglo-saxons sont d’origines diverses ; on y trouve des 
Anglais, des Écossais, des Irlandais et des Anglo-Américains 84  ». Il est de surcroît 
évident que ce sont les deux principaux conflits de la période étudiée qui amènent le plus 
de migrants à s’établir dans la colonie. 
Tableau 1.9 : Lieu de naissance des conjoints à l’extérieur de la Grande-Bretagne  
 







1 2 2 3 7 4 19 
Source : Fiches de famille (19) 
 
                                                             
84 Fournier, « Migrations européennes…», loc.cit., p. 107. 
85 À cette époque, la Grande-Bretagne inclut l’Écosse et l’Angleterre (selon l’acte d’union de 1707). 
L’Irlande est placée à part parce que l’acte d’union à la Grande-Bretagne a lieu seulement en 1800, 
formant ainsi le Royaume-Uni. David Greene et Pierre Joannon, « Irlande », Encyclopædia 
Universalis [en ligne], http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/irlande/ (page consultée le  26 
septembre 2015). 
86 Il s’agit des frères MacKay. Ce lieu peut paraître surprenant à prime abord et même si leur nom de 
famille a une consonance écossaise, les registres paroissiaux indiquent qu’ils sont nés en Transylvanie. 
Leur père est un mercenaire écossais, devenu général, qui a servi dans l’armée autrichienne jusqu’à sa 
mort. PRDH, Fiche individu de Francis MacKay, no. 32883; Fiche individu de Samuel MacKay, no. 
85794 et Papineau, « Le général Francis MacKay...  », loc.cit., p. 102-103, 105, 108. 
87  Parmi ceux-ci,  deux, voire trois, pourraient être nés en Grande-Bretagne, mais faute d’indices 
convaincants, il a fallu les inscrire dans la catégorie inconnue. De plus, John Stacey a été placé dans cette 
catégorie en raison du manque d’informations concernant son lieu de naissance. Il serait toutefois le 
« descendant d’un captif anglais adopté par les Iroquois sous le Régime français ». L’origine de son père 
est donc connue, mais pas le lieu de naissance de Stacey lui-même. Isabelle Bouchard, « Les chefs 
autochtones comme "seigneurs" : gestion des terres et de leurs revenus, 1760-1820 », dans Benoît Grenier 
et Michel Morissette, dir., Nouveaux regards en histoire seigneuriale au Québec, Québec, Septentrion, 
2016, p. 196. 
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Tableau 1.10 : Lieu de naissance des conjoints originaires de Grande-Bretagne 
 
Angleterre Écosse Pays de Galles Lieu précis 
inconnu 
Total 
7 6 1 5 19 
Source : Fiches de famille (19) 
Parmi les 19 provenant de Grande-Bretagne, sept sont nés en Angleterre. 
Toutefois, des nuances sont nécessaires concernant Marie-Anne Mackay et David-
Alexander Grant. En effet, Marie-Anne Mackay est née à Londres lors d’un voyage de 
ses parents, mais elle a grandi dans la colonie. Celle qui épousera Charles-Quinson de 
Saint-Ours d’Eschaillons est issue du mariage entre Francis MacKay et Marie-Anne Le 
Marchand de Lignery, union également incluse dans le corpus. David-Alexander Grant, 
quant à lui, est né à Wrixham, comté de Denbrigh, en Angleterre88. Cependant, dans les 
actes notariés et les registres paroissiaux, il est désigné en tant qu’Écossais, plus 
précisément originaire de Blairfindie. Lorsque sa mère, une Anglaise, décède des suites 
de sa naissance, il serait fort probable que son père soit retourné en Écosse. On dit 
d’ailleurs dans son contrat de mariage que son père est le chef des Grant de Blairfindy89. 
Les sept conjoints nés dans la colonie sont tous issus de mariages mixtes, pour la 
plupart roturiers.  Évidemment, ils font partie des dernières unions de la période étudiée 
puisqu’ils sont nés suite à la migration puis au mariage de leur père étranger après la 
Conquête. Parmi ces pères, il y a plus précisément deux Écossais, un Anglais, un 
Irlandais et un Britannique (sans que l’on connaisse le lieu précis de sa naissance). Le 
père des frères Lukin est quant à lui originaire du canton de Berne, dans la confédération 
                                                             
88 Fédération québécoise des sociétés de généalogie en partenariat avec la Fédération française de 
généalogie, « Grant, Alexander David », dans Fichier origine, [en ligne], http://www.fichierorigine.com/d
etail.php?numero=270053 (page consultée le 20 septembre 2014) et PRDH, fiche individu de David 
Alexandre Grant, no. 203714. 
89 DGDA-UM, Contrat de mariage entre David Alexander Grant et Marie Charles Joseph Lemoine de 
Longueuil, 5 mai 1781, Québec. 
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helvétique 90. Ces mariages n’ont pas été exclus du corpus, car rappelons qu’un des 
critères de sélection, si l’individu est né dans la colonie, est qu’au moins un des parents 
soit un migrant. Il faut être conscient que leur « canadianité » est probablement plus 
élevée que pour les autres conjoints non francophones. Dans quelques cas toutefois, 
même si leur mère est canadienne, ils sont éduqués dans milieu anglo-protestant. 
Elizabeth Robertson, épouse de Louis-Hyppolyte Hertel, est la fille de Daniel Robertson 
et Marie-Louise Réaume. Elle a reçu un baptême protestant, comme tous ses frères et 
sœurs. Les mariages de ces derniers sont d’ailleurs protestants et le conjoint est issu des 
élites non francophones de la colonie. La mère d’Elizabeth est décédée quelques jours 
après avoir donné naissance à celle-ci. C’est donc son père, un immigrant écossais ne 
s’étant pas remarié, qui a dû veiller à son éducation. Un autre exemple est celui de 
Josepthe Murray, épouse de Charles-Louis-Roch de Saint-Ours d’Eschaillons. Alors 
qu’elle est mariée, elle rend visite à sa mère en Angleterre pendant de longues années, 
c’est-à-dire de 1794 à 179791. La décision de les inclure dans l’analyse permet d’intégrer 
le concept de culture familiale, qui peut favoriser ou non la mixité. 
Pour les étrangers qui se sont établis définitivement dans la Province of Quebec, 
il faut retracer le contexte de migration. Leur mariage a-t-il eu un impact sur leur 
décision92? On peut présumer que pour les dix premières alliances, celles-ci ont sans 
doute eu un impact sur leur décision de rester dans la colonie. Ils sont arrivés dans le 
                                                             
90 On peut aussi considérer que les migrants qui proviennent de cette région européenne ont pour la 
plupart des origines germaniques. Gabriel Nadeau, « L’apport germanique dans la formation du Canada 
français », MSGCF, vol. 2, no. 1 (1944), p. 58. 
91 Sa mère, Josette Turpin, est en effet passée en Angleterre pour vivre auprès de la famille de son  défunt 
époux, Richard Murray (neveu de James Murray, premier gouverneur général de la colonie sous le régime 
britannique). Probablement que deux des frères de Josephte accompagnent leur mère puisqu’ils décèdent à 
cet endroit. Claude de Bonnault, « Généalogie de la famille de Saint-Ours. Dauphiné et Canada – Suite », 
BRH, vol. 56, nos. 4-5-6 (avril-mai-juin 1950),  p. 102.  
92 Évidemment, cette analyse n'inclut pas les conjoints qui sont nés dans la colonie. 
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contexte de la guerre de Sept Ans où les soldats démobilisés et les marchands doivent 
choisir le lieu où ils habiteront désormais. C'est aussi le cas pour les quatre individus qui 
se sont mariés durant ou après la guerre d'Indépendance américaine. En ce qui concerne 
Charles Thomas, on pourrait penser que c’est son mariage avec Charlotte d’Albergati 
Vezza, en 1784, qui l’a incité à s’enraciner dans la colonie. Son autobiographie révèle 
toutefois que la commission d’avocat ainsi que la protection offertes un an plus tôt par le 
gouverneur Haldimand l’auraient convaincu93. Cela révèle la grande prudence à adopter 
lorsqu’on s’interroge sur les motivations de ces individus. Néanmoins, les privilèges 
obtenus par Charles Thomas ont pu en faire un parti intéressant pour Charlotte. De plus, 
il est plus difficile de connaître le moment et les raisons de la migration pour huit 
conjoints, ceux-ci se mariant vers la fin du XVIIIe siècle. Enfin, le mariage de six 
individus s’est produit longtemps après leur venue dans la colonie. Au contraire des 
premières unions, celles se produisant vers la fin de la période étudiée ne semblent pas 
coïncider avec la décision du conjoint de s’établir dans la Province of Quebec. 
3.2.Les origines professionnelles 
Au moment de leur alliance, l’occupation professionnelle des conjoints non 
francophones oscille entre le domaine militaire (traditionnel pour la noblesse 
canadienne), les professions libérales et le commerce. Cela rappelle d’ailleurs les liens 
matrimoniaux entre la noblesse et la bourgeoisie qui existaient déjà sous le régime 
français94. Cependant, on ajoute ici un niveau supplémentaire d’analyse, celui de l’ethnie 
                                                             
93 Archives du Séminaire Saint-Joseph, Trois-Rivières, Fonds Charles Thomas, « Sketch of the life of 
Charles Thomas Esq. of Three Rivers [pro notary ?] – written by himself in 1813 », mai 1813, Cote : FN-
0553-02. 
94 Nish, « La bourgeoisie et les mariages… », loc.cit., p. 585-605 et Gadoury, La noblesse de Nouvelle-
France…, op.cit., p. 108-109. 
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et de la religion. Quelles professions exercent plus précisément ces individus étrangers 
au moment de leur mariage? Gravitent-ils autour du pouvoir colonial? 
Les occupations professionnelles indiquées dans le tableau 1.11 sont celles 
mentionnées dans les contrats de mariage ou, à défaut, les désignations dans les actes 
notariés qui précèdent leur alliance. Ce tableau masque par contre le fait que certains 
individus cumulent les fonctions. En guise d’exemple, Moses Hazen, futur époux de 
Marie-Charlotte Dagneau de La Saussaye, est impliqué dans le commerce du bois, tout 
en exerçant la charge administrative de sous-inspecteur des forêts du Roi à partir de 
1765. La même année, il a également été nommé juge de paix par le gouverneur 
Murray95. La carrière de certains évolue sans cesse, mais leur occupation professionnelle 
prédominante a été retenue, grâce à la fréquence des mentions dans les actes. 













  1 30 
Sources : Actes notariés (contrats de mariage ou actes qui précèdent le mariage) 
Sans surprise, les mariages avec des officiers britanniques sont plus nombreux. 
Ils sont davantage concentrés durant la guerre de la Conquête et la Révolution 
américaine ou au cours des années qui suivent ces conflits armés. Au moment de leur 
mariage, 14 individus non francophones occupent un poste dans l’armée. Cependant, six 
                                                             
95 Everest, « Hazen, Moses », loc.cit. Malgré l’ampleur et la diversité des tâches, la fonction de juge de 
paix ne constitue pas un poste à plein temps. Donald Fyson, Magistrats, police et société: la justice 
criminelle ordinaire au Québec et au Bas-Canada (1764-1837), Montréal, Hurtubise, 2010, p. 81-86. 
96 Il y a un avocat, un notaire et trois chirurgiens. 
97 Cela comprend un juge de la Cour des plaidoyers communs et un sous-inspecteur des forêts du roi qui 
cumule aussi la fonction de juge de paix. 
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autres individus ont été militaires avant leur union avec une noble canadienne, mais ils 
sont démobilisés lors de leur mariage. Il y a donc 20 conjoints étrangers ayant occupé un 
poste dans l’armée britannique.  
Les commerçants, quant à eux, s’installent rapidement après la capitulation de la 
Nouvelle-France. Les premiers qui y établissent leurs affaires ont suivi l’armée 
britannique durant la guerre de Sept Ans98, puis : « [a]u cours de la première décennie 
qui suivit la Conquête, il semble qu’une centaine de négociants anglais, ayant un chiffre 
d’affaires qui les plaçait au-dessus des petits boutiquiers, se fixèrent au Canada99 ». Il est 
parfois difficile de déterminer le statut socio-économique des conjoints œuvrant dans le 
commerce. Il y a une différence entre un simple marchand local et un négociant qui fait 
affaire outre-mer. Thomas Coffin est un négociant, principalement d’alcools, établi à 
Montréal100 alors qu’Achlem-Rickaby Bondfield est un négociant qui semble spécialisé 
dans les affaires navales101. Bien que qualifiés de marchands, il a été impossible de 
connaître le secteur d’activité d’Elias Dagworthy et de David Lukin 102 . Selon les 
                                                             
98 Brunet, Les Canadiens après la Conquête…, op.cit., p. 103. 
99 Ibid., p. 104. 
100 Huguette Filteau, « Coffin, Thomas (1762-1841) », DBC, [en ligne], vol. 7 (1988). 
101 Il est qualifié de négociant dans son contrat de mariage, mais ce sont les actes notariés qui révèlent 
qu’Achlem oeuvre notamment dans les affaires navales. En voici quelques exemples : BAnQ, greffe du 
notaire Claude Louet, Québec, Vente d’une goélette par Charles Heon à Acklom Bondfield, 24 septembre 
1764 ; Marché pour la pêche entre François Baudry et André Couchet et Acklom Bondfield, 25 janvier 
1765 ; greffe du notaire Jean-Antoine Saillant de Collégien, Québec, Marché et convention de livraison de 
bois de chêne pour la construction des vaisseaux de sa Majesté Britannique entre Michel Chartier de 
Lotbiniere et Achlom-Richaby Bondfield, 22 décembre 1769 et Musées de la civilisation, collection du 
Séminaire de Québec (MCQ), fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, secrétariat de Québec, 
Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762.  
102 BAnQ, greffe du notaire Charles-Étienne Letestu, Montréal, Contrat de mariage entre David Luckain et 
Louise de Niverville, 2 février 1793 et Aegidius Fauteux, « La famille Renaud du Buisson », BRH, vol. 37, 
no. 11 (1931), p. 675. 
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désignations dans les actes notariés, les négociants ont un plus grand poids numérique 
que les marchands, à six contre deux103. 
Les mercenaires allemands, pour leur part, sont des officiers qualifiés et ils 
appartiennent à des « corps de métier des plus variés 104 ». En effet, parmi les trois 
individus originaires des principautés germaniques, deux ont été chirurgiens militaires 
puis civils et le troisième est avocat. La venue de ces praticiens de la santé œuvrant 
d’abord au sein des régiments britanniques a comblé en partie le manque de médecins 
coloniaux 105 . Les talents de Friedrich-Wilhelm Oliva, époux de Marie-Catherine 
Couillard des Ilets, sont d’ailleurs mentionnés par Philippe-Aubert de Gaspé dans ses 
Mémoires106. 
Par ailleurs, les conjoints étrangers sont-ils des propriétaires terriens avant leur 
mariage107? Ceux qui se sont mariés durant le régime militaire ne détiennent pas de 
terres dans la colonie au moment de leur union, ce à quoi on s’attendait étant donné que 
le sort de la colonie est inconnu à ce moment. Les informations précédant le mariage des 
30 conjoints étrangers masculins sont le plus souvent lacunaires. Néanmoins, les actes 
                                                             
103 Les autres négociants sont William Grant, John Porteous, John Stacey et Alexander Wilson. Les 
intitulés des actes notariés répertoriés concernant Wilson n’éclairent point sur son occupation spécifique 
sur le plan commercial. Il est seulement qualifié de négociant. De son côté, John Stacey est qualifié 
quelques fois de négociant, peut-être en raison de son rôle d’agent pour la seigneurie du Sault-St-Louis. 
Pour ne citer qu’un acte notarié : BAnQ, greffe du notaire P. Lalanne, Vente d’une terre située à la côte St 
Régis par Jean Stacey à Claude Brossard, 18 janvier 1774. John Porteous, quant à lui, est un influent 
marchand de fourrures, fournissant entre autres les troupes britanniques à New York et Philadelphie. 
Elaine Allan Mitchell, « Grant, James », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980) et F. Murray Greenwood, 
« Richardson, John (mort en 1831) », DBC, [en ligne], vol. 6 (1987). 
104 Wilhelmy, op.cit., p. 142. 
105  Sylvie Tremblay, « L’apport démographique des soldats sous le régime anglais, 1759-1871 », 
L’Ancêtre, Bulletin de la Société de généalogie de Québec, vol. 13, no. 7 (mars 1987), p. 243-247 et 
Rénald Lessard, Se soigner au Canada aux XVIIe et XVIIIe siècles, Musée canadien des civilisations, 1989, 
p. 24, 30-34. 
106 Philippe Aubert de Gaspé, Mémoires. Édition établie, présentée et annotée par Marc-André Bernier et 
Claude La Charité, Bibliothèque Québécoise, 2007, p. 48-52. 
107 Étant donné qu’il est ardu de déterminer les biens qu’ils détiennent dans leur lieu d’origine, les terres 
ou seigneuries possédées dans la colonie ont été les seules à être prises en compte.  
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notariés permettent de constater que la majorité d’entre eux (22 individus) ne possèdent 
pas de seigneuries ni même de terre au pays. À l’opposé, comme beaucoup d’autres 
compatriotes, William Grant et Moses Hazen ont pris part à l’effervescence foncière de 
l’après-Conquête quant à l’achat des terres délaissées par les Canadiens ayant choisi de 
demeurer sujets français108. Dès 1764, Grant et Hazen acquièrent respectivement des 
seigneuries ou s’en font concéder des parts 109 . John Stacey, quant à lui, gère la 
seigneurie du Sault-Saint-Louis en tant qu’« agent des sauvages iroquois du Scault St 
Louis110 ». Les Jésuites s’étant vus enlever leurs droits de gestion des terres du Sault-
Saint-Louis en 1762, Stacey agit au nom du gouvernement colonial en tant que receveur, 
de 1773 jusqu’à sa mort en 1813111. Ses liens avec l’administration pourraient expliquer 
son intérêt comme conjoint pour la famille d’Ailleboust des Musseaux. Les cinq autres 
conjoints, regroupés à la fin de la période étudiée,  possèdent un ou des lopins de terres, 
mais ne sont pas seigneurs. Par leur union à des filles nobles canadiennes, ces individus 
s’inséreront-ils dans l’élite seigneuriale? 
                                                             
108 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 147-149. 
109 Seulement quelques actes seront énumérés. Actes notariés concernant Hazen : BAnQ, greffe du notaire 
Pierre Panet de Méru, Montréal, Vente d’une seigneurie située le long de la rivière Chambly près du lac 
Champlain par Clément Sabrevois de Bleury à Gabriel Christie et Moses Hazen, 2 août 1764; Vente d’une 
terre située en la seigneurie de Longueuil, par Thomas Nelson à Gabriel Christie et Moses Hazen, 18 août 
1764; Concession d’une terre située en la seigneurie de Longueuil, par Joseph Fleury dit Dechambault à 
Gabriel Christie et Moses Hazen, 3 septembre 1764, 29 septembre 1764 et 19 octobre 1764. Actes notariés 
concernant Grant : BAnQ, greffe du notaire J.-C. Panet, Québec, Vente de l’arrière-fief nommé de la 
Mistanquenne actuellement Monplaisir située à la Canardiere par François-Joseph Devienne à William 
Grant, 8 septembre 1764; Vente d’un terrain situé au quartier Saint Roch et d’une maison située en la ville 
de Québec, par Madeleine-Josèphe Hiche à William Grant, 29 septembre 1764; greffe du notaire Pierre 
Panet de Méru, Montréal, Vente de trois emplacements situés en la ville de Montréal, d’une terre située au 
faubourd Ste Marie, de trois îles nommées les îles Bourdon, d’une autre île nommée l’île aux Canards et 
d’une terre située dans l’île Ste Thérèze, par Louis Saintonge dit Charly et Ursule Godefroy de 
Tonnancourt à William Grant, 16 août 1764. 
110  BAnQ, greffe du notaire Pierre Lalanne, Montréal, Vente d’une terre par Jean Stacey à Claude 
Brossard, 18 janvier 1774. 
111Il a toutefois des liens avec les communautés autochtones puisque le père de Stacey est un captif anglais 
ayant été adopté par les Iroquois avant la Conquête. Bouchard, « Les chefs autochtones comme 
"seigneurs"… », op.cit., p. 188-196. 
56 
 
En ce qui a trait aux huit conjointes étrangères qui épousent un fils noble, la 
profession du père, indiquée dans le tableau 1.12, a été recensée puisqu’à l’époque la 
majorité des femmes ne déclarent pas de métier. Elles héritent du statut social de leur 
père, puis de leur époux lorsqu’elles se marient. Il y a encore une fois une prédominance 
du domaine militaire puisque quatre pères, donc la moitié, ont servi dans l’armée. Le 
père de Josephte Fraser a d’abord été capitaine des troupes de Sa Majesté britannique 
avant d’être nommé juge de la cour des plaidoyers communs, puis conseiller au Conseil 
législatif112. L’épouse de Pierre-André Godefroy de Tonnancour, Marie-Charlotte Heney, 
est la fille d’un aubergiste irlandais œuvrant à Lachine113. Le père de Marie-Charlotte est 
toutefois un commerçant important au sein de cette communauté et son auberge a joué 
un rôle central durant la Révolution américaine 114. De plus, il y a deux filles dont 
l’occupation professionnelle du père est inconnue. Par contre, lorsqu’elle épouse Louis-
Marie Denys Thibaudière de La Ronde, Marie Louise King est la veuve d’un ancien 
mercenaire allemand devenu négociant115.  
                                                             
112BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre Jean Fraser, écuyer, 
capitaine des troupes de Sa Majesté, juge de la Cour des plaidoyers communs de la Province de Québec et 
juge particulier dans le district de Montréal pour les actes d’administration, et Marie-Claire Fleury dit 
Déchambault, 1er août 1765; Vente d’un emplacement située en la ville de Montréal par Jacob Jordan à 
Jean Fraser, écuyer, membre du Conseil de Sa Majesté et juge de la cour des plaidoyers communs, 30 août 
1782 et Pierre-Georges Roy, Les juges de la Province de Québec, Québec, Service des archives du 
gouvernement de la Province de Québec, 1933, p. 223. 
113 Hélène Lamarche, « Les trois Hughes Heney et la longue absence du deuxième », MSGCF, vol. 60, 
no. 1 (2009), p. 189-191. Le contrat de mariage de Charlotte laisse présumer que son défunt père aurait eu 
une ascension sociale puisqu’il est qualifié de négociant, sans plus de précisions. Cela n’est guère étonnant 
compte tenu de son influent rôle de commerçant et de celui de son auberge. BAnQ, greffe du notaire A. 
Foucher, Montréal, Contrat de mariage entre Pierre-André Godefroy de Tonnancour et Charlotte Heney, 
18 juillet 1787. 
114 Ville de Montréal, « Auberge Heney », [en ligne], 
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=8117,89479615&_dad=portal&_schema=PORTAL (page 
consultée le 4 juillet 2016)   
115 Yves Drolet, « L’énigme Thibaudière : Louis Denys de La Ronde et sa famille », MSGCF, vol. 64,no. 
2 (été 2013), p. 150 et Claude Kaufholtz-Couture et Claude Crégheur, Dictionnaire des souches 
allemandes et scandinaves au Québec, Québec, Septentrion, 2013, p. 205. 
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Tableau 1.12 : Groupes professionnels des pères des conjointes étrangères au 








4 1 1 2 8 
Sources : Actes notariés (contrats de mariage ou actes qui précèdent le mariage) 
 
3.3.Les origines sociales 
Peu de nobles britanniques débarquent dans la colonie, mais il convient de rappeler 
qu’en Angleterre, la notion de noblesse est plus restreinte qu’en France ce qui fait en 
sorte que ce groupe social est différent dans ces deux empires116. Ces deux groupes se 
différencient surtout à partir du XVIIe siècle où la nobility exerce de plus en plus une 
influence politique institutionnalisée alors que la noblesse française privilégie surtout le 
domaine militaire et s’imprègne de l’absolutisme mise en place par la royauté117. Les 
membres de la nobility sont peu nombreux, mais ils sont en revanche très riches. Plus 
précisément, ce sont les seuls à avoir été nommés par le roi et à détenir les titres 
héréditaires : duc, marquis, comte, vicomte et baron118. En comparaison, la nobility 
équivaut en quelque sorte à la haute noblesse titrée française. Alors qu’en France la 
noblesse s’étend à toute la famille, en Angleterre seuls les pères et les fils aînés peuvent 
porter le titre de Lord et ainsi siéger à la chambre haute (House of Lords) 119 . 
                                                             
116 Ruggiu, «Le destin de la noblesse du Canada…», loc.cit., p. 60. Les statuts sociaux seront davantage 
hiérarchisés dans le chapitre deux où il sera question de l’homogamie. 
117 Jean-Marie Constant, «Noblesse anglaise, noblesse française : étude comparative », dans Jean-Marie 
Constant, La noblesse en liberté XVIe-XVIIe siècle, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2004, p. 62-
65. 
118 Ruggiu, «Le destin de la noblesse du Canada…», loc.cit., p. 60. 
119Constant, « Noblesse anglaise, noblesse française… », loc.cit., p. 57-60. 
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Contrairement à la noblesse anglaise, les nobles français sont confrontés au risque de 
perdre leur statut s’ils s’adonnent à des activités menant à la dérogeance120.  
En dessous de la nobility, la gentry est « composée des baronnets, des chevaliers et 
surtout des esquires et des gentlemen, dont la qualité repos[e] partiellement sur 
l’ancienneté de la famille, mais surtout sur son niveau économique et sur son adhésion à 
la culture du groupe121 ». L’appartenance à la gentry est surtout conditionnée par la 
réussite socioprofessionnelle ainsi que par l’intégration aux élites locales. Cependant, 
c’est un groupe hétérogène parce qu’il comprend aussi les anciennes familles des autres 
groupes élitaires ainsi que les cadets des Lords 122 .  De plus, la notion d’écuyer et 
d’esquire est très différente sur les plans symboliques et juridiques, mais les deux termes 
ont été mélangés dans la colonie après la Conquête par un effet de contagion123. En effet, 
cet événement politique et militaire « vient changer les règles du jeu en enlevant au titre 
d’écuyer son exclusivité et en permettant à tous ceux qui ont quelque pouvoir dans la 
société de s’intituler esquire124 ». Dans les actes notariés, il est donc ardu de se fier à 
l’utilisation du terme « écuyer » pour classifier les statuts sociaux des conjoints étrangers 
du corpus.   
 Comme on s’y attendait, la grande majorité des conjoints étrangers sont roturiers. 
Plusieurs font partie des différents groupes élitaires de la colonie, que ce soit sur le plan 
militaire, administratif ou commercial, mais à des degrés divers. Outre leurs occupations 
                                                             
120 Ibid., p. 62. 
121 Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada…», loc.cit., p. 60. 
122 Constant, « Noblesse anglaise, noblesse française… », loc.cit., p. 59-60. 
123 Donald Fyson, « Les titres honorifiques au Québec après la Conquête, 1759-1791 : de l’écuyer français 
à l’esquire britannique? », dans Laurent Turcot et Thierry Nootens, dir., Une histoire de la politesse au 
Québec. Normes et déviances, XVIIe-XXe siècles, Québec, Septentrion, 2015, p. 85-89. 
124 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 49. 
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professionnelles, il est difficile d’obtenir de plus amples informations sur les origines 
sociales de ces conjoints avant leur alliance. L’appartenance présumée à la nobility a été 
recensée pour seulement deux individus. Étant donné qu’ils ne sont pas l’aîné de leur 
fratrie, ils ne portent pas eux-mêmes de titres, mais ils sont malgré tout issus de familles 
nobles britanniques. John Fortescue provient du château de Malahide en Irlande125 et le 
père de John Lennox est Lord Alexander Lennox, comte de March126. Étant des cadets 
de familles nobles, ils font donc partie de la gentry. 
Les autres conjoints n’appartiennent pas tous à la gentry, loin de là. Certains 
individus sont d’origines bien modestes, comme ceux faisant du commerce local ou 
pratiquant la chirurgie, en guise d’exemple. Le métier de chirurgien représente un statut 
social inférieur à l’époque (à tout le moins en comparaison aux médecins), mais il 
connaît une ascension sociale tout au long du XVIIIe siècle grâce à l’amélioration de la 
qualité des gens qui exercent la profession127 et à celle « de l’enseignement médical et 
des techniques chirurgicales 128  ». Pour les conjoints dont l’origine est inconnue, le 
silence des sources peut laisser penser qu’ils ont un statut social inférieur à celui de la 
noblesse et de la gentry. Sinon, leur influence dans la colonie aurait sans doute laissé 
                                                             
125 Toutefois, cela n’implique pas nécessairement que sa famille appartienne à la nobility. La mère de John 
Fortescue peut être aussi issue d’une famille noble puisqu’elle se nomme Elizabeth Bellingham of 
Castlebellingham. PRDH, Fiche individu de John Fortescue, no. 557079 et Don Edge, « Fortescue Family 
Genealogy. Descendants of Richard Fort Escu », [en ligne], http://www.fortescue.org (page consultée le 7 
octobre 2014). 
126  Sans auteur, « Marguerite de la Corne Saint-Luc  (1775 - 1845) », [en ligne], 
http://genealogiequebec.info/testphp/info.php?no=218441 (page consultée le 6 octobre 2014) et Édouard-
Zotique Massicotte, « Jacques Viger et sa famille », BRH, vol. XXI, no. V (mai 1915), p. 148-149.  
127 En Nouvelle-France, les chirurgiens exercent également la fonction de barbier, mais ces deux métiers 
deviennent distincts à partir de 1743. La Révolution américaine modifie aussi le système en place dans la 
colonie où les origines ethniques du personnel médical sont diversifiées et où les Britanniques 
monopolisent leurs pratiques dans les villes ainsi que les postes de choix. Aussi, en 1788,  le gouverneur 
Lord Dorchester émet une ordonnance qui encadre davantage les praticiens des soins de santé.  Lessard, 
op.cit., p. 3-38. 
128 Ibid., p. 20. 
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plus de traces. À l’opposé, d’autres appartiennent à la bourgeoisie. Originaire de Boston 
en Nouvelle-Angleterre, le négociant 129  Thomas Coffin est issu d’une famille de 
loyalistes arrivée dans la colonie durant la Révolution américaine. Coffin était alors âgé 
de 13 ans. Par leurs divers postes occupés dans l’administration, l’armée et le commerce, 
mais aussi par leurs alliances matrimoniales, les membres de la famille Coffin semblent 
avoir été influents dans la colonie 130 . Bref, les conjoints non francophones sont en 
majorité des roturiers, mais ils ont un statut social varié, tout comme leurs origines 
géographiques et professionnelles, constituant ainsi un ensemble hétérogène.  
4.  Les principaux traits démographiques 
Afin de répondre à l’un des objectifs du mémoire, c’est-à-dire la manière dont 
une partie de la noblesse s’est comportée sur le plan démographique et social au 
lendemain du changement de métropole, cette section analysera les données qui 
ressortent des fiches de famille élaborées pour chaque mariage mixte. Elles seront 
remises en perspective en comparant avec les travaux de Lorraine Gadoury sur les 
comportements démographiques nobiliaires sous le régime français puisque peu 
d’historiens ont étudié cette question pour la deuxième moitié du XVIIIe siècle131. Pour 
les mariages mixtes, l’âge au mariage, la durée de l’union, le nombre d’enfants et la 
mortalité infantile sont-ils en continuité ou en rupture avec les tendances nobiliaires du 
régime français? Dans une perspective de genre et en lien avec les bouleversements liés 
                                                             
129 Filteau, « Coffin, Thomas… », loc.cit. 
130 Ibid. ; Marie-Paule R. LaBrèque, « Coffin, John (1729-1808)»,  DBC, [en ligne], vol. 5 (1983) ; O. A. 
Cooke, « Coffin, Nathaniel », DBC, [en ligne], vol. 7 (1988)  ; Desmond Morton, « Coffin, William Foster 
», DBC,  [en ligne], vol. 10 (1972) ; Marcel Laya, « Coffin, Thomas Aston », DBC, [en ligne], vol. 5 
(1983) ; Christian Rioux, « Craigie, John », DBC, [en ligne], vol. 5 (1983) ; Carol M. Whitfield et Wesley 
B. Turner, «Sheaffe, sir Roger Hale», DBC, [en ligne], vol. 8 (1985) et Pierre-Georges Roy, « La famille 
Coffin », BRH, vol. 40, no. 4 (avril 1934), Lévis, p. 229-233. 




à la Conquête, les conjointes canadiennes qui épousent des anglophones sont-elles 
veuves de guerre ou célibataires? Dans le cas où il y a un remariage, le conjoint 
endeuillé contracte-t-il à nouveau un mariage mixte?  
4.1.Une affaire de célibataires? 
La plupart des conjoints, nobles ou étrangers, sont célibataires au moment de leur 
union mixte. Plus précisément, 22 conjoints étrangers sont célibataires, quatre sont veufs 
et 12 ont un statut inconnu132. Du point de vue du genre, six des huit conjointes non 
francophones sont célibataires 133 . En ce qui a trait aux conjoints nobles, 32 sont 
célibataires (sept fils, 25 filles). Tous les fils nobles sont célibataires, à l’exception de 
Louis-Marie Denys Thibaudière de La Ronde. Il est théoriquement célibataire avant de 
s’unir avec Marie-Louise King, mais il a auparavant vécu au Pays-d’en-Haut avec une 
Amérindienne nommée Lewtchikijikokwe, avec laquelle il a eu plusieurs enfants134.  
Ce sont seulement cinq conjointes nobles, toutes des filles, dont le mariage mixte 
est un remariage. Une seule d’entre elle est devenue veuve dans les circonstances de la 
guerre de Sept Ans 135 . Les veuves de guerre nobles qui contractent une union 
interethnique sont donc exceptionnelles. Le choix d’un nouveau conjoint parmi les 
officiers des troupes britanniques, qui ont peut-être causé le décès de leur premier époux, 
n’est de toute évidence guère recherché. Il y a seulement un couple mixte chez qui les 
                                                             
132 Il s’agit surtout des conjoints de la première décennie à l’étude et fautes d’indications contraires, tout 
porte à croire qu’ils sont célibataires. 
133 Une seule est veuve (Marie-Louise King). Aussi, il n’a pas été possible de trouver le statut matrimonial 
d’Elizabeth Monk. 
134 Marie Wosneswesquigigo (Lewitchikijikokwe), de nation non identifiée, n’est pas décédée lors du 
mariage de Louis-Marie avec Marie-Louise King. Louis-Marie l’aurait donc délaissée, mais une fois marié, 
il aurait fait venir son ancienne conjointe et leurs enfants auprès de lui. Yves Drolet, « L’énigme 
Thibaudière… », loc.cit., p. 150-151. 
135 L’époux de Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault, Charles-Jacques Lemoyne de Longueuil, a 
été porté disparu après la bataille du lac Saint-Sacrement, en 1755. Lemoine, loc.cit. 
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deux conjoints ont eu une alliance précédente. Il s’agit de celui formé par Marie-
Angélique d’Ailleboust des Musseaux et John Stacey136. C’est seulement à partir de 
1770 que quelques conjoints nobles sont veufs au moment de contracter le mariage 
mixte. En revanche, c’est à partir de 1787 qu’on remarque que le conjoint étranger en est 
à sa deuxième union. De plus, lorsqu’un conjoint de couples mixtes décède, seulement 
quatre partenaires endeuillés se retrouvent une deuxième fois devant l’autel. Ces 
derniers ne contractent pas à nouveau une alliance mixte137. Bref, pour cette période, les 
unions mixtes sont surtout une affaire de célibataires.  
4.2.Le rang dans la fratrie : un facteur déterminant? 
Le rang dans la famille ainsi que la naissance dans le premier ou le deuxième lit 
peuvent être des facteurs qui révèlent les difficultés de faire des alliances matrimoniales 
nobles pour tous les enfants, surtout pour ceux ayant une descendance nombreuse138. 
Chez les familles seigneuriales, le choix matrimonial est le plus souvent différent entre 
l’aîné et ses frères et sœurs cadets, l’héritier étant le plus souvent privilégié dans la 
tentative de faire un « beau » mariage139. Pour l’ensemble de la population de Québec 
aux XVIIe et XVIIIe siècles, Lisa Dillon a montré la complexité de l’influence du rang 
dans la fratrie sur les possibilités de mariage. Par exemple, les cadets ont moins de 
chances de se marier que leurs aînés alors qu’au contraire, s’il y a déjà des cadets mariés, 
                                                             
136Marie-Angélique est la veuve de Joachim-Amable Benoît de Sacquespée et John Stacey est veuf de 
Marie-Louise Daudelin.  
137 Trois d’entre eux concernent des conjoints étrangers qui s’unissent cette fois-ci avec des filles non 
francophones. L’autre remariage concerne une fille noble, Marie-Marguerite de La Corne de Saint-Luc, 
qui s’est remariée avec Jacques Viger. Celui-ci deviendra le premier maire de Montréal. D’ailleurs, sous le 
régime français, les hommes nobles se remarient plus souvent que leurs compatriotes féminines (Gadoury, 
La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 81). 
138 Gadoury, Comportements démographiques…, loc.cit., p. 105 et Grenier, Seigneurs campagnards…, 
op.cit., p. 122-123. 
139Grenier, Seigneurs campagnards…, op.cit., p. 131-133. 
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les probabilités s’amenuisent pour les aînés140. Étant donné la diminution du nombre de 
conjoints nobles potentiels après la Conquête, le rang occupé par un individu au sein de 
sa fratrie peut-il avoir été un facteur déterminant dans la conclusion d’une union mixte?  
 Aucune tendance ne ressort à ce propos pour les conjoints nobles141. Le rang dans la 
fratrie varie d’un conjoint à l’autre, allant du rang d’aîné à celui de benjamin. Les 
enfants issus du premier mariage d’un de leurs parents occupent en moyenne le 
troisième rang dans la fratrie tandis que ceux issus d’un remariage parental sont au 
sixième rang. Pour les enfants nés d’une famille complète142, ils se situent presque au 
cinquième rang. D’ailleurs, il y a moins de conjoints nobles issus de familles 
reconstituées143. Peu importe s’ils sont nés du premier ou du deuxième lit, cinq conjoints 
nobles sont enfants uniques et trois sont benjamins. Même si la plupart sont des cadets 
de famille, leur position ne semble pas avoir été déterminante dans la conclusion de leur 
alliance interethnique alors qu’il peut avoir été un facteur explicatif pour d’autres, tout 
dépend des spécificités propres à chaque groupe familial, ce qui sera abordé dans le 
troisième chapitre.  
4.3.L’âge au mariage 
En continuité avec le comportement de l’ensemble des nobles canadiens en 
Nouvelle-France, l’âge moyen des conjoints nobles qui s’unissent à des individus non 
francophones se situe au début de la vingtaine pour les filles et passé la trentaine pour 
                                                             
140 Lisa Dillon, « Parental and Sibling Influences on the Timing of Marriage, XVIIth and XVIIIth Century 
Québec », Annales de démographie historique, no. 119 (2010), p. 139-180. 
141 Rappelons que cinq conjointes nobles sont veuves lors de leur mariage mixte. Leur rang dans la fratrie 
a probablement moins d’importance à ce moment là que lors de leur union antérieure. 
142 Une famille est complète lorsque le couple a vécu conjointement toutes les étapes du cycle de vie 
familiale. Les époux vivent donc ensemble jusqu’à la fin de la période de fécondité de la femme. Gadoury, 
La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 117. 
143 En effet, 23 conjoints proviennent de familles à fratrie unique tandis que dix sont nés suite à un 
remariage d’un de leurs parents et cinq sont issus du premier lit. 
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les fils. Pour les unions mixtes, il y a très peu de différence entre l’âge des conjoints 
nobles et celui des étrangers144. La moyenne d’âge au mariage pour toutes les filles 
nobles est de 23.7 ans, mais il y a évidemment une dissemblance entre celles dont c’est 
le premier mariage et celles dont l’union mixte est un remariage. En effet, l’âge moyen 
au premier mariage des filles nobles est de 21.8 ans et celui des veuves est de 33.6 ans. 
Pour les fils nobles, tous célibataires, ils se marient pour la plupart vers 32 ans. Il est 
certain que la moyenne masque le fait que certains individus se sont mariés très tôt ou 
très tard. Chez les conjointes nobles, par exemple, Marie-Anne Picoté de Belestre a 
épousé, à 15 ans seulement, John Warton, de 12 ans son aîné. À l’opposé, sa demi-sœur 
Marie-Anne-Angélique Picoté de Belestre a 32 ans lorsqu’elle contracte mariage avec 
Angus MacDonell, qui a 38 ans. En contrepartie, l’âge moyen des hommes étrangers est 
de 31 ans, mais de 29.7 ans lorsqu’il s’agit d’un premier mariage et de 40 ans pour un 
remariage. Cependant, ces données doivent être nuancées, car il y a sept conjoints dont 
la date de naissance est inconnue. Pour les femmes non francophones, la moyenne 
générale est de 22.4 ans, plus précisément de 21.3 ans pour les célibataires et 30 ans 
pour la seule qui se remarie.  
La dissemblance entre l’âge au mariage des femmes et des hommes fait en sorte 
que l’écart d’âge entre les conjoints est assurément élevé. Pour la noblesse de Nouvelle-
                                                             
144 Lorraine Gadoury a montré que l’âge au premier mariage des nobles sous le régime français est 
différent de celui de la population, mais similaire à celui des autres élites européennes.  En Nouvelle-
France, les hommes nobles se marient à plus de trente ans environ et les femmes se marient au début de la 
vingtaine. Au début du XVIIIe siècle, c’est-à-dire de 1700 à 1734, il y a une augmentation de l’âge au 
mariage de trois ans pour les hommes et de quatre à cinq ans pour les femmes. Ensuite, les nobles 
choisissent de plus jeunes conjointes. De façon générale pour le XVIIIe siècle, l’âge moyen des hommes 
nobles est de 31.5 ans et de 24.5 ans pour les femmes.  Gadoury, Comportements démographiques…, 
loc.cit., p. 143-152 ; Gadoury, La noblesse de la Nouvelle-France…, op.cit., p. 74-75 et Lorraine Gadoury, 
La famille dans son intimité : échanges épistolaires au sein de l’élite canadienne du XVIIIe siècle, 
Montréal, Hurtubise HMH, 1998, p. 97.  
65 
 
France, le décalage est évalué en moyenne à 9.1 ans145, ce qui ressemble à celui de la 
totalité des mariages mixtes, qui est de 9.4 ans. Toutefois, il y a une différenciation entre 
les mariages des fils et filles nobles. Pour celles-ci, advenant que le conjoint étranger est 
le plus vieux, l’écart d’âge moyen est de 7.7 ans. Fait intéressant, on compte cinq 
mariages mixtes dont c’est la fille noble qui est la plus âgée, trois d’entre eux étant des 
remariages. L’écart d’âge moyen est alors de 8 ans. De plus, c’est l’intervalle d’âge pour 
les unions mixtes impliquant un fils noble qui est le plus élevé. Il est chiffré à 9.5 ans. 
Cela s’apparente aux conclusions de Lorraine Gadoury à l’effet qu’il y a une 
augmentation de l’âge au mariage des hommes nobles au XVIIIe siècle et que ceux-ci 
choisissent de plus jeunes épouses vers la fin du régime français146. Cela peut également 
laisser supposer que les hommes priorisent leur carrière avant de se marier afin de 
s’assurer d’être bien établis et d’asseoir davantage leur position en tant que bons partis. 
4.4.La durée du mariage 
Dans la mesure où les hommes se marient plus tard que les femmes et que l’écart 
d’âge entre les conjoints est élevé, il est évident que la rupture des premières unions se 
produit le plus souvent lors du décès de l’époux, comme sous le régime français147. Ce 
sont 27 cycles de vies familiales mixtes qui se terminent par le décès de l’homme. Chez 
les filles nobles, sur les 28 mariages dont on connaît la durée, celle-ci se situe en 
moyenne à 26 ans148 et pour les huit fils nobles, à près de 21 ans. Pour les quatre 
                                                             
145 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 75. 
146 Ibid., p 74-75 et Gadoury, Comportements démographiques…, loc.cit., p. 152. 
147 La rupture des premières unions causées par le décès de l’homme se produit dans environ 60 % des cas. 
Le veuvage commence souvent alors que la période de fécondité du couple n’est pas terminée.  Gadoury, 
La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 78 et Gadoury, Comportements démographiques…, loc.cit., 
p. 154. 
148 Plus précisément, la durée se situe entre 26.3  ans et 26.5 ans. Pour huit mariages, seulement une durée 
approximative est connue en raison de l’imprécision de certaines dates (mariage ou décès).  
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alliances mixtes suivies d’un remariage, peu importe si le conjoint endeuillé est noble ou 
non, la première union dure entre 8.5 et 8.8 ans. En contrepartie, les unions mixtes dont 
l’un des conjoints a eu un mariage antérieur ont une longévité de 26.5 années, ce qui est 
remarquable. Au total, la durée des mariages mixtes s’étend à 25 ans (entre 25.1 et 25.3 
ans). Il est possible de constater que, dans leur ensemble, les couples à l’étude ont une 
durée de vie légèrement plus longue que celle des nobles canadiens sous le régime 
français. En effet, pour le XVIIe siècle ainsi que pour la période allant de 1700 à 1734, la 
durée moyenne des premières unions est de 22.1 ans alors qu’elle diminue à 18 ans de 
1735 à 1765, cette période étant touchée par les décès liés à la guerre de Sept Ans149. 
Toutefois, il est possible de rejoindre les propos de Lorraine Gadoury : puisque « les 
hommes nobles se marient de deux à cinq ans plus tard que les autres Canadiens, […] il 
leur faut donc mourir passablement plus vieux pour que la durée moyenne de leurs 
unions soit si longue150 ». 
4.5.Les enfants des couples mixtes 
Sur les 38 alliances interethniques, neuf couples semblent ne pas avoir eu 
d’enfants 151 . Un seul couple sans descendance implique un fils noble. Fait peu 
surprenant, quatre des mariages mixtes sans postérité constituent une deuxième union 
pour l’un des conjoints, ce qui minimise les chances d’avoir des enfants puisqu’elle est à 
l’occasion contractée après la période la plus propice en termes de fécondité. Parmi les 
29 unions fertiles, les couples ont eu en moyenne 5.7 enfants152. Cependant, il arrive 
                                                             
149 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 79. 
150 Ibid., p. 79. 
151 Même si aucun enfant n’a été trouvé pour ces couples, cela ne veut pas dire pour autant qu’ils n’en ont 
pas eu. Les lacunes des sources protestantes peuvent être un indice à ce propos. 
152 Pour étudier la fratrie, les démographes ont recours au concept de famille « complète », c’est-à-dire 
« lorsque deux époux vivent ensemble jusqu’à la fin de la période de fécondité de la femme, et mettent 
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parfois qu’il manque des actes de baptêmes pour tous les enfants d’un couple. Ceux qui 
sont décédés précocement ont donc probablement échappé à la recension153. S’il s’avère 
que ces couples ont eu plus d’enfants, cela pourrait fausser la moyenne calculée. 
Quoiqu’il en soit, la descendance des couples mixtes est numériquement inférieure aux 
données sous le régime français. En raison du changement d’attitudes des couples nobles 
au XVIIIe siècle et de la diminution du nombre de naissances durant la guerre de Sept 
Ans, il y a une « baisse du nombre moyen d’enfants de dix à sept et, parallèlement, 
diminution imposante du pourcentage de familles nombreuses154 », du XVIIe au XVIIIe 
siècle. 
En ce qui concerne la mortalité infantile, à l’aube de la Conquête, un enfant sur 
deux meurt avant d’avoir atteint l’âge d’un an155. Pour les unions mixtes, en moyenne 
1.6 enfants par famille décèdent avant d’avoir atteint l’âge adulte. Ce chiffre peut être 
nuancé puisque dans huit familles, le nombre exact d’enfants ayant péri en bas âge est 
indéterminé parce que la trace de certains d’entre eux a été perdue dans les sources après 
leur naissance. Faute de données plus précises, il est ardu de comparer avec celles du 
groupe nobiliaire sous le régime français, mais on peut tout de même constater que la 
mortalité infantile frappe la plupart des familles mixtes, certaines plus que d’autres. 
                                                                                                                                                                                    
donc au monde tous les enfants qu’ils peuvent – ou veulent – avoir».  Gadoury, La noblesse de Nouvelle-
France…, op.cit., p. 117. Dans le cas des mariages mixtes, il a été impossible d’établir une distinction 
entre famille complète et incomplète puisqu’il y a des informations manquantes pour certaines familles. 
153 Rappelons également que les registres protestants sont moins bien tenus que les registres catholiques. 
154 Contrairement au XVIIe siècle où les conditions sanitaires sont plus avantageuses, la mortalité infantile 
devient un fléau pour la noblesse canadienne au XVIIIe siècle. Gadoury, La noblesse de Nouvelle-
France…, op.cit., p.118. La mise en nourrice constitue également un facteur non négligeable de mortalité 
infantile. Émilie Robert, La mise en nourrice en Nouvelle-France : l’île de Montréal, 1680-1768, 
Mémoire de maîtrise, Montréal, Université de Montréal, 2011, 117 p. 
155 Ibid., p. 142-145. 
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À travers les fiches de famille, on note aussi la présence de comportements hors 
normes telles que les conceptions prénuptiales. Sur les 29 couples ayant eu une 
descendance, l’aîné d’au moins quatre156 d’entre eux est né moins de neuf mois après les 
épousailles de ses parents. Marie-Marguerite de La Corne de Saint-Luc a donné 
naissance à sa fille Marie-Anne-Marguerite seulement un mois après son alliance avec 
John Lennox. La mère de Marie-Marguerite craignait cette relation au départ 157. La 
grossesse hors mariage de mademoiselle de La Corne de Saint-Luc aurait-elle fait 
changer d’idée la mère de cette-dernière? Outre ces conceptions prénuptiales, on compte 
également une naissance illégitime. L’enfant de Suzanne-Marguerite Hertel de Saint-
François et de John Fortescue est en effet né un mois avant le mariage du couple.  De 
surcroît, avant son remariage avec John Stacey et alors qu’elle est veuve de Joachim-
Amable-Benoît de Sacquespée, Marie-Angélique d’Ailleboust des Musseaux a eu un 
enfant illégitime, issu d’un père incertain. Rappelons que les naissances illégitimes 
déshonoraient la fille-mère et que la société entretenait un double discours envers les 
femmes et les hommes s’écartant de la norme, ces-derniers devant toutefois subvenir aux 
besoins de l’enfant tout dépendant du statut social de la mère158. Aussi, « [l]es relations 
sexuelles entre futurs époux étaient excusées, mais à condition que le mariage s’ensuivît ; 
sur ce point, les pressions familiales, sociales et judiciaires se conjuguaient pour forcer 
la main du garçon. Par contre, il importait au premier chef de respecter la hiérarchie 
sociale et il était strictement défendu aux garçons de déshonorer une fille de bonne 
                                                             
156 Deux autres mariages pourraient aussi être pris en compte, mais puisque les dates de mariage et de 
naissance sont approximatives, on ne peut pas affirmer avec certitude qu’il s’agit vraiment d’une 
conception prénuptiale. 
157 Lettre de Catherine Perrault à sa mère, 12 juillet 1792, Fonds Baby, Université de Montréal, 
U-9711; Cité dans Gadoury, La famille dans son intimité…, op.cit., p. 77. 
158 Marie-Aimée Cliche, « Filles-mères, familles et société sous le Régime français », Histoire sociale / 
Social History, vol. 21, no. 41 (mai 1988), p. 39-69. 
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famille 159  ». Les enfants nés hors mariages ainsi que les conceptions prénuptiales 
peuvent être un indice qui révèle que les volontés individuelles dans le choix du conjoint 
étranger ont parfois plus de poids que l’autorité familiale, ce dont il sera question dans le 
troisième chapitre. Par contre, ce type de comportement est plutôt exceptionnel. En 
proportion du total de mariages mixtes, il représente 13.8 %, ce qui est plus élevé que 
pour la période antérieure. Avant la Conquête, il y a 6.2 % de conceptions hors mariage 
pour l’ensemble de la noblesse canadienne et peu d’enfants illégitimes, mais ceux-ci 
sont difficiles à chiffrer160. 
Malgré quelques différences, les traits démographiques des familles mixtes sont 
donc en grande partie en continuité avec ceux de l’ensemble de la noblesse d’avant la 
Conquête, au gré des différentes phases du cycle de vie familiale. 
Conclusion 
Pour revenir aux propos de Michel Brunet présentés en début de chapitre, 
plusieurs nuances doivent être apportées. Pour la noblesse canadienne, les mariages 
mixtes ne sont pas nombreux puisque seulement 38 unions ont été recensées, celles-ci 
étant réparties sur quarante années. Le fait d’épouser un étranger est peu fréquent pour la 
noblesse canadienne. Cela reste à voir pour les autres groupes sociaux. Contrairement à 
ce qu’avançait Brunet, les unions mixtes ne se sont pas produites dès les capitulations de 
Québec et de Montréal, en tout cas chez le groupe nobiliaire. Quoiqu’il en soit, il y en a 
quand même huit qui ont été contractées durant le régime militaire alors que le sort de la 
colonie est encore inconnu. Même si on a pu remarquer la supériorité numérique des 
filles nobles au sein du corpus, huit fils nobles en font également partie. Leur choix 
                                                             
159 Ibid., p. 66. 
160 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 130. 
70 
 
s’arrêtent toutefois sur des conjointes qui sont pour la plupart nées dans la colonie. En 
majorité constitués de roturiers provenant d’horizons sociaux et professionnels divers, 
une grande partie de ces conjoints sont des migrants venus s’établir ou passer quelques 
années dans la colonie nouvellement sous gouverne britannique. De plus, la continuité 
avec le régime français est indéniable, notamment sur le plan des attitudes 
démographiques. Maintenant qu’un portrait de ce groupe a été esquissé, il est désormais 
possible de se demander si les alliances interethniques ont pu avantager l’un ou l’autre 
des partis à s’adapter au changement de régime.  
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CHAPITRE II – UNE INTÉGRATION RÉCIPROQUE?  
Alors que le débat entre « l’école de Québec » et « l’école de Montréal » a insisté sur 
les conséquences du changement de régime sur la noblesse 1 , des études récentes 
montrent que certaines familles nobles canadiennes ont réussi à conserver un statut 
social enviable sous le régime britannique et à s’acclimater aux bouleversements de cette 
époque2. L’historienne Sophie Imbeault le montre très bien pour la famille Tarieu de 
Lanaudière3 : « [l]eur destinée est comparable à celle de plusieurs autres familles nobles 
canadiennes. Qu’il suffise de mentionner à cet égard le distingué parcours des Saint-
Ours, Chaussegros de Léry, Longueuil, Tonnancour, Salaberry et Lavaltrie. […] Or, il 
ne faut pas croire que les familles de l’ancienne élite connaissent toutes une situation 
aussi enviable et qu’elles sont toutes aussi favorisées par le pouvoir en place4 ».  Joëlle 
Thérien constate justement que les familles Ramezay, de La Corne et Lorimier ne 
réussissent pas, à long terme, à maintenir un rang équivalent à celui qu’elles avaient sous 
le régime français, entre autres en raison de la diminution des vocations religieuses, de la 
diversification des occupations professionnelles et des choix matrimoniaux5. 
Qu’en est-il pour les familles nobles concernées par les unions mixtes? Que ce soit 
pour les conjoints nobles ou pour les conjoints étrangers, ce type d’alliance leur a-t-il 
permis de s’adapter aux nouvelles conjonctures provoquées par le changement de régime? 
                                                             
1 Voir l’introduction, p. 6-7.  
2 Isabelle Tanguay, Destin social d’une famille noble canadienne : les Boucher et leurs alliés (1667-1863), 
mémoire de maîtrise, Montréal, Université de Montréal, 2000, 205 p. et  Marjolaine Saint-Pierre, Lacorne 
Saint-Luc. L’odyssée d’un noble, 1711-1784, Québec, Septentrion, 2013, 408 p. 
3 Sophie Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière. Une famille noble après la Conquête, 1760-1791, Québec, 
Septentrion, 2004, 268 p. 
4 Ibid., p. 232. 
5 Joëlle Thérien, La noblesse canadienne sous les régimes français et anglais. Étude du parcours de trois 
familles nobles (Ramezay, Lacorne et Lorimier), mémoire de maîtrise - profil histoire appliquée, Montréal, 
Université du Québec à Montréal, 2013, 147 p. 
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Pour l’ensemble des élites canadiennes et britanniques, Donald Fyson évoque la notion 
d’adaptation mutuelle en insistant sur le fait que ces deux groupes élitaires n’ont pas 
évolué en vase clos6. Les nobles canadiens et les dirigeants britanniques ne partagent-ils 
pas des points de vue aristocratiques semblables7? L’objectif de ce chapitre n’est pas 
d’évaluer les liens qui se sont forgés entre ces deux groupes au sens large, mais plutôt de 
cerner la contribution des alliances mixtes à leur intégration. En premier lieu, les enjeux 
socioéconomiques seront mis en perspective grâce aux contrats de mariage, puis ces 
unions seront analysées sur le plan de l’homogamie. Ensuite, en observant le parcours 
socioprofessionnel des pères nobles ainsi que des conjoints des couples mixtes, la 
seconde partie de ce chapitre observera l’impact de ces alliances sur ces individus. 
1.  Les enjeux des statuts socioéconomiques  
Le contrat de mariage est essentiel pour « discerner les groupes sociaux, établir les 
échelles de fortune, reconstituer l'histoire sociale des familles, classifier et hiérarchiser 
les statuts 8  ». De plus, comme le cadre juridique est moins souple pour l’épouse 
britannique que pour l’épouse française9, il est fondamental d’observer les contrats de 
mariage des couples mixtes afin de cerner si les comportements de ceux-ci sont en 
continuité avec le régime français ou s’ils tendent plutôt vers les pratiques matrimoniales 
                                                             
6 Donald Fyson, « Domination et adaptation : les élites européennes au Québec, 1760-1841 », dans Claire 
Laux et al., Au sommet de l’Empire. Les élites européennes dans les colonies, Berne, Peter Lang, 2009, 
p. 186-187.  
7 Donald Fyson, « The Canadians and the Conquest of Quebec: Interpretations, Realities, Ambiguities », 
dans Jarrett Rudy et al., dir., Quebec Questions: Quebec Studies for Twenty-First Century, Toronto, 
Oxford University Press, 2010, p. 25-28. 
8 Louis Lavallée, « Les archives notariales et l’histoire sociale de la Nouvelle-France », RHAF, vol. 28, no. 
3 (1974), p. 398. 
9 La Coutume de Paris prévoit quelques mécanismes de protection envers les femmes et les enfants, 
notamment sur le plan de la succession. La femme mariée bénéficie entre autres du douaire coutumier, qui 
équivaut à la moitié des biens propres de l’époux et qui est prioritaire sur tous les créanciers lors du décès 
de l’époux. Claude de Ferrière, Commentaire sur la coutume de la prévoté et vicomté de Paris. Nouvelle 
édition revue, corrigée et augmentée, Paris, Les Librairies associées, 1788, p. 114-115. 
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britanniques10. Ensuite, les données présentes dans les contrats de mariage, à la fois sur 
le plan du niveau de fortune, de l’occupation professionnelle et des liens de sociabilités 
permettent de s’interroger sur l’homogamie de ces unions. En effet, les nobles épousent-
ils des conjoints étrangers issus d’un groupe social équivalent au leur ou, à l’opposé, 
s’agit-il plutôt de mésalliances? 
1.1. En continuité avec les pratiques matrimoniales françaises? 
La proportion des couples mixtes ayant eu recours au contrat de mariage est 
faible puisqu’elle est de l’ordre de 39.5 %. Parmi les 38 unions, seuls 15 couples ont 
choisi de passer chez le notaire pour y consigner leurs conventions matrimoniales11. Ce 
sont 14 contrats qui ont pu être analysés, car le 15e manque au greffe du notaire12. 
L’analyse des contrats de mariage donne donc un taux de représentativité de 36.8 %. 
Plus précisément, ce sont 10 mariages catholiques sur 11 ainsi que cinq mariages 
protestants sur 25 qui ont précédé leur union d’un contrat13. Cela pourrait confirmer 
                                                             
10 Il n’existe pas de communauté de biens avec la Common law. La femme n’a donc pas de droits sur les 
biens acquis durant son mariage ni sur ceux qu’elle possédait avant celui-ci. Au contraire, la Coutume de 
Paris fait une distinction en ce sens et l’épouse française garde ses biens propres même si elle ne peut pas 
les administrer seule. David Gilles, « La condition juridique de la femme en Nouvelle-France : essai sur 
l’application de la Coutume de Paris dans un contexte colonial », Cahiers Aixois d’histoire des droits de 
l’outre-mer français, no. 1 (2002), p. 121-122 et François-Joseph Ruggiu, L’individu et la famille dans les 
sociétés urbaines anglaise et française (1720-1780), Paris, Presses de l’université Paris-Sorbonne, 2007, p. 
224-225. Précisons qu’autant avec la Coutume de Paris que la Common law, les femmes passent 
systématiquement de l’autorité de leur père à celle de leur époux. En Angleterre, l’identité de l’épouse se 
fond d’ailleurs avec celle de son époux : « a man and wife were one person in law ; her existence was, as it 
were, absorbed in that of her husband ; she lived under his protection or cover […] ». Joan Perkin, Women 
and Marriage in Nineteenth-Century England,  London, Routledge et Taylor & Francis e-Library, 2003 
[1989], p. 12. 
11 Il est possible que quelques contrats aient échappé à la recension, n’étant pas présents dans les greffes 
de notaires. 
12 Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ), greffe du notaire A. Dumas, Québec, Contrat 
de mariage entre ? Prendergart et Madeleine de Tonnancour, 26 mars 1784. 
13 De plus, lorsque le mariage est protestant, la confession dans laquelle les époux veulent célébrer leur 
union n’est jamais indiquée dans le contrat. Comme cette information est aussi absente à trois reprises 
pour les mariages catholiques, on ne pourrait donc pas expliquer ce silence par un souci de prudence qui 
serait motivé par la moins grande acceptabilité sociale que le mariage protestant pourrait engendrer chez 
les autres Canadiens. Aussi, les deux autres couples pour qui la religion du mariage est incertaine n’ont 
pas fait un contrat de mariage. 
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l’idée que les protestants sont moins portés vers ce type de pratique. En Angleterre, les 
marriage settlements sont surtout utilisés par les membres de la nobility et de la gentry. 
Ils ne sont pas inexistants pour les autres groupes sociaux, mais ils sont plus rares14. 
Pour les couples mixtes, ces contrats sont aussi concentrés dans les deux dernières 
décennies de la période étudiée, tel que l’illustre la figure 2.1. Ainsi, la faible proportion 
de contrats de mariage pourrait-elle être expliquée par l’application théorique du droit 
civil anglais au début du régime et jusqu’à l’Acte de Québec en 1774? Le choix de ne 
pas recourir à une convention de mariage révèle-t-il plutôt un indice d’acculturation? 
Sophie Imbeault évoque d’ailleurs qu’ : « [u]ltimement, les nobles, tout en conservant 
plusieurs aspects de la culture qu’ils ont héritée de la France, ont adopté et intériorisé, 
consciemment ou non, certains traits de la culture anglaise15 ».   
Figure 2.1 : Répartition des contrats de mariage par décennie 
 
Source : Base de données notariales Parchemin.  
Pour trouver une explication sur le nombre limité de contrats de mariage, il faudrait 
comparer la fréquence de ce recours pour l’ensemble du groupe nobiliaire ainsi que pour 
le reste de la population. Ces pratiques changent-elles globalement durant la deuxième 
moitié du XVIIIe siècle? On sait néanmoins que pour les descendants de Pierre Boucher, 
                                                             
14 Ruggiu, L’individu et la famille…, op.cit., p. 221. 






















76.7 % des couples précèdent leur union d’un contrat de mariage pour la période 1761-
181016, ce qui est beaucoup plus élevé que chez les couples mixtes. Isabelle Tanguay 
remarque cependant « la diminution constante avec le temps de la proportion de couples 
optant pour la signature d’un contrat de mariage avant leur union17 ». En milieu urbain, 
spécifiquement pour Montréal, cette proportion s’affaiblit encore davantage au XIXe 
siècle. Selon Bettina Bradbury et ses collègues, de 1823 à 1826, seulement 23 % des 
couples catholiques et 9 % des couples protestants optent pour le contrat de mariage 
alors que ce ne sont que 12 % des unions catholiques et 7 % des unions protestantes qui 
y ont recours de 1842 à 184518. Cette pratique est donc en perte de vitesse, mais une 
étude couvrant l’ensemble des alliances de la deuxième moitié du XVIIIe siècle 
mériterait tout de même d’être effectuée. 
Il peut être aussi utile de comparer la fréquence du recours au contrat de mariage 
pour les individus qui ont eu une union précédente à leur alliance mixte. Parmi les quatre 
conjoints étrangers dont le mariage mixte avec un(e) noble constitue un remariage, seul 
Georges Stubenger est passé chez le notaire avec sa première épouse19. Aussi, sur cinq 
veuves, seule Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault a fait un contrat de mariage 
pour ses deux unions. Les quatre autres ont consigné sur papier leurs conventions 
matrimoniales pour leur première union seulement. Pour les quatre conjoints qui se 
remarient à la suite de leur alliance mixte, il n’a pas été possible de retrouver les contrats 
                                                             
16 Tanguay, Destin social d’une famille noble…, loc.cit.,  « Tableau XIX, Fréquence du recours à un 
contrat de mariage », p. 100. 
17 Ibid., p. 100. 
18 Bettina Bradbury, Peter Gossage, Evelyn Kolish et Alan Stewart, « Property and Marriage: The Law 
and the Practice in Early Nineteenth-Century Montreal », Histoire sociale / Social History, vol. 26, no. 51 
(mai 1993), p. 15. 
19 Il a aussi fait un contrat pour ses secondes noces. 
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pour trois d’entre eux20. Marie-Marguerite de La Corne de Saint-Luc, veuve de John 
Lennox, a procédé à la signature d’un contrat lors de son remariage avec Jacques Viger21. 
Il est tout de même étonnant de trouver peu de contrats pour les remariages alors que la 
gestion des biens devient plus complexe. 
Alors que les mariages mixtes sont pour la plupart concentrés dans des familles 
spécifiques, il n’y a en général pas de tendances familiales concernant le choix de la 
signature d’un contrat. Dans les familles Martel de Brouague, Picoté de Belestre, Fleury 
d’Eschambault et Saint-Ours d’Eschaillons où l’on observe plus d’une alliance mixte, ce 
ne sont pas tous les couples qui ont recours au notaire. Dans la fratrie des Fleury 
d’Eschambault, par exemple, Marie-Claire et Marie-Anne-Catherine ont passé un contrat 
de mariage alors que ce n’est pas le cas pour Thérèse-Josèphe et Joseph-Étienne. Par 
contre, le comportement de Thérèse-Josèphe est contre la volonté de ses parents22. En 
effet, ces derniers l’ont déshéritée pour s’être mariée sans contrat de mariage, ce qui 
constitue selon eux « un manque de formalité23 ». Elle a cependant été rétablie dans ses 
droits d’héritage en juillet 1783, soit 19 ans après son alliance avec William Dunbar24. À 
l’opposé, on peut observer une similitude entre les comportements des conjoints nobles 
d’autres fratries. Ceux issus des familles La Corne de Saint-Luc et Dagneau de Quindre 
                                                             
20 Certaines de ces secondes noces ont été célébrées après 1794, soit la date à laquelle la base de données 
Parchemin termine sa recension. Francis MacKay, quant à lui, s’est remarié en Jamaïque. Il est donc 
difficile de connaître son comportement en matière de pratiques matrimoniales. 
21 BAnQ, centre du Vieux-Montréal, Fonds famille Viger, P24,S4,D2, « Contrats de mariage, obligation, 
procuration et créance- 1808-1859 », [en ligne], 
http://pistard.banq.qc.ca/unite_chercheurs/description_fonds?p_anqsid=20150620103444432&p_centre=0
6M&p_classe=P&p_fonds=24&p_numunide=880381, (page consultée le 05 janvier 2015). 
22 L’opinion des parents Fleury d’Eschambault concernant leur fils Joseph Étienne n’a pas été retrouvée. 
23 DGDA-UM,  Collection Louis-François-Georges Baby, P0058 A3 79, Montréal, Déclaration de Joseph 
Fleury Deschambault et de sa femme, Marie Catherine Véronique de Grandmesnil, rétablissant dans ses 
droits d’héritage leur fille Thérèse, mariée sans contrat de mariage au major Dunbar, le 19 septembre 1764, 




n’ont pas fait de contrats de mariage tandis que chez les Godefroy de Tonnancour et les 
Boucher de Niverville, tous les conjoints de couples mixtes ont recours au notaire. 
1.1.1.  Des indices du degré de richesse 
Étant donné que le contrat de mariage révèle des informations socioéconomiques 
comme les apports des époux à la communauté, le douaire et le préciput25, il est possible 
d’avoir une estimation du niveau de fortune des époux et, dans un sens plus large, de la 
famille dont ils sont issus. Cependant, il faut faire preuve de prudence dans cette analyse, 
car ces indices ne sont pas représentatifs de la fortune réelle de ces individus. Comme 
l’explique Louis Lavallée, « il faut bien se garder de prendre pour acquit [sic] que les 
résultats obtenus donnent la mesure exacte des ressources du jeune ménage et du groupe 
social qu’il représente. En effet, pour une même catégorie sociale les dots de plusieurs 
épouses peuvent varier considérablement suivant le nombre de filles à marier à 
l’intérieur de la même famille26 ».  
De plus, le changement de régime complique l’analyse du douaire et du préciput, car 
la Conquête amène évidemment un changement de monnaie. Le système sous le régime 
britannique est basé sur la livre sterling, qui est l’unité de compte, les shillings  (ou 
chelin), le pence (ou penny) et le sou. Plusieurs cours monétaires circulent en même 
temps, par exemple les cours d’Halifax ou de New York. Chaque colonie décide du 
cours en vigueur et elle le surévalue ou le sous-évalue selon ce qu’elle souhaite réaliser 
comme objectif. Il y a différents types de monnaie qui circulent simultanément : 
                                                             
25 Le douaire et le préciput sont des montants inscrits au contrat de mariage auxquels les époux bénéficient 
à la mort du premier conjoint. Ils sont prioritaires sur les créanciers et prélevés sur les biens de la 
communauté. Le douaire est réservé à l’épouse tandis que le préciput va au conjoint survivant, peu 
importe s’il s’agit de l’homme ou de la femme. De plus amples détails seront expliqués plus loin. 
26 Lavallée, « Les archives notariales… », loc.cit., p. 393. 
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française, anglaise et espagnole27. Sous le régime militaire, même si Murray avait publié 
une table d’équivalence en 1759, celle-ci ne fonctionne pas pour toute la colonie. En 
effet, Murray établit le cours d’Halifax pour le gouvernement de Québec alors 
qu’Amherst établit celui de New York dans le gouvernement de Montréal, ce qui accroit 
la confusion. Toutefois, en pratique, la rareté du numéraire n’a pas fait disparaître la 
circulation des autres monnaies dans la colonie, ce qui a donné lieu à de la spéculation28. 
Le cours officiel de la province de Québec a été établi en 176529.  Dans les contrats de 
mariage des couples mixtes, le terme « schelling » ou « chelin » (et autres 
dénominations) est souvent placé à la suite de celui de « livres ». On réfère à la monnaie 
en précisant le cours, ce qui facilite la compréhension. Le type de cours est spécifié par 
la mention « ancien cours » ou « cours actuel ». Étant donné  qu’ « ancien cours » réfère 
aux livres françaises d’avant la Conquête, la comparaison des montants sera possible en 
convertissant la valeur du « cours actuel » pour l’égaliser avec celle de « l’ancien 
cours »30. Pour des raisons pratiques, les montants indiqués correspondront donc à des 
livres « ancien cours », notamment parce que c’est l’appellation la plus fréquente dans 
les contrats.  En conséquence, il faut avoir conscience que la moyenne des douaires et 
des préciputs indiqués peut être approximative.  
Sur le plan des conventions matrimoniales, le seul couple ayant signé un contrat de 
mariage durant le régime militaire a décidé de disposer ses biens selon la Coutume 
                                                             
27 Pierre Duguay, « La recherche de la confiance : 400 ans d’histoire de la monnaie, de la Nouvelle-France 
au Canada d’aujourd’hui », Banque du Canada, 2008, p. 6, [en ligne], http://www.banqueducanada.ca/wp-
content/uploads/2010/03/sp08-13f.pdf (page consultée le 23 novembre 2015) et James Powell, « Le dollar 
canadien : une perspective historique », Banque du Canada, 2005, p. 12-15. 
28 Fernand Ouellet, Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, Montréal et Paris, Fides, 1966, 
p. 56-61. 
29 Alan Bruce McCullough, La monnaie et le change au Canada : des premiers temps jusqu’à 1900, 
Ottawa, Parcs Canada, 1987, p. 47.  
30 Pour égaliser la valeur du « cours actuel » avec celle de « l’ancien cours », il faut multiplier le montant 
du « cours actuel » par vingt. Ibid., p. 263. 
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d’Angleterre. Le futur époux prend les biens propres ainsi que l’héritage de Madeleine-
Françoise Martel de Brouague pour en faire siens31. Ce contrat est en porte-à-faux avec 
ceux des autres couples mixtes, qui retiennent la Coutume de Paris. À l’exception de 
celui formé par Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault et William Grant qui opte 
pour la séparation de biens32, les 12 autres unions sont encadrées par la communauté de 
biens. Il en est de même pour Marie-Claire Fleury d’Eschambault et John Fraser qui se 
marient en 1765 alors que la Coutume de Paris n’est théoriquement plus en vigueur, 
même si elle continue de s’appliquer officieusement33. Il est indiqué que : « seront les 
futurs epoux communs en tous biens, meubles et conquêts immeubles suivant l’ancienne 
coutume suivie en ce paӱs34 ».  Pour David-Alexander Grant et Marie-Charles-Josèphe 
Lemoyne de Longueuil, même leurs biens propres seront compris dans leur 
communauté35. Si Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault a choisi la séparation de 
biens, probablement parce qu’elle est veuve du baron de Longueuil, Georges Stubenger, 
un autre veuf, choisit au contraire la communauté de biens lors de ses secondes noces36. 
Cette différence de choix peut probablement s’expliquer par le fait que la baronne 
douairière veut protéger ses biens alors que Stubenger a plus à gagner dans sa deuxième 
communauté. Bref, autant avant qu’après l’Acte de Québec, qui marque le « retour » 
                                                             
31 MCQ, collection du Séminaire de Québec, fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, 
secrétariat de Québec, Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762.  
32  DGDA-UM, Collection Louis-François-Georges Baby,  P0058 A3 68, notaire Pierre Mézières, 
Montréal, Contrat de mariage entre William Grant et Marie Catherine Déchambault, 11 septembre 1770. 
33 Donald Fyson, « The Conquered and the Conqueror: The Mutual Adaptation of the Canadiens and the 
British in Quebec, 1759-1775 », dans Phillip Buckner et John G. Reid, dir., Revisiting 1759 : the Conquest 
of Canada in Historical Perspective, Toronto, University of Toronto Press, 2012, p. 205. 
34 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre Jean Fraser et Marie 
Claire Fleury Déchambault, 1er août 1765. 
35  DGDA-UM, Collection Louis-François-Georges Baby, P0058 A3 75, Québec, notaire Berthelot 
Dartigny, Contrat de mariage entre David Alexander Grant et Marie Charles Joseph Lemoine de 
Longueuil, 5 mai 1781. 
36 BAnQ, greffe du notaire François Racicot, Montréal, Contrat de mariage entre Georges Stubinger et 
Marie Charles Boucher de la Broquerie, 28 janvier 1787. 
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officiel des lois civiles françaises37, la Coutume de Paris est appliquée pour les couples 
mixtes ayant procédé à un contrat de mariage, à l’exception d’un seul dont les biens sont 
disposés selon la Common law. 
Avant de s’attarder au douaire et au préciput, le notaire inscrit au contrat ce que les 
futurs époux apportent à la communauté. Il s’agit souvent d’un avancement que les 
parents offrent à leur enfant sur leur héritage ou plus rarement d’une dot. Comme l’ont 
respectivement constaté Isabelle Tanguay et Benoît Grenier, ce type d’information est 
plutôt lacunaire38. Sur 14 contrats, il y en a cinq dont les apports à la communauté sont 
précisés. Ils sont spécifiés pour les deux conjoints dans un seul contrat alors qu’ils sont 
mentionnés uniquement pour les épouses dans les quatre autres. Une minorité de 
conjoints nobles ont donc bénéficié d’avances sur l’héritage de la part de leurs parents. 
Pourtant, en France, la femme reçoit très souvent une part du patrimoine familial sous 
différentes formes au moment de son mariage, même si les pratiques sont inégales selon 
les régions39. Pour les conjoints non francophones, il n’est point surprenant de constater 
cette absence puisque ce sont des migrants arrivés récemment dans la colonie et que 
leurs parents sont pour la plupart demeurés en Europe ou dans les treize colonies. On 
peut supposer également que l’apport principal de ces conjoints est latent, puisqu’il 
repose sur leur potentiel de réussite plus que sur leurs acquis. 
                                                             
37 Fyson, « The Conquered and the Conqueror… », loc.cit., p. 205. 
38 Tanguay, Destin social d’une famille noble…, loc.cit., p. 117 et Benoît Grenier, Devenir seigneur en 
Nouvelle-France : mobilité sociale et propriété seigneuriale dans le gouvernement de Québec sous le 
régime français, mémoire de maîtrise, Québec, Université Laval, 2000, p. 82-83. 
39 Antoinette Fauve-Chamoux, « Le rôle des femmes dans la transmission des biens en France, XVIIIe-
XIXe siècles », dans Christian Dessureault, John A. Dickinson et Joseph Goy, dir., Famille et marché, 
XVIe-XXe siècles, Sillery, Septentrion, 2003, p. 245-257. 
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Pour Thomas Coffin et Marie-Marguerite Godefroy de Tonnancour, on remarque un 
écart sur le plan du niveau de fortune. Le futur époux apporte à la communauté un peu 
plus de 20 000 livres en marchandises et autres effets. De son côté, Marie-Marguerite, 
dont les parents sont décédés, apporte son héritage de 66 902 livres, cinq sols et trois 
deniers,  dont 23 316 livres et 11 sols sont en « billets du Canada40 » en France. À cette 
somme colossale, il faut ajouter également des bâtiments situés à Trois-Rivières de 
même que ses parts dans les seigneuries de Yamaska, Pointe-du-Lac, Gatineau, 
Roctaillade et Godefroy41. La différence entre les apports des futurs époux permet donc 
de déceler que Marie-Marguerite épouse un individu ayant un niveau de richesse 
légèrement inférieur au sien. En ce qui concerne les quatre autres futures épouses dont 
les apports à la communauté sont spécifiés, il n’y a pas de sommes aussi importantes, 
bien qu’elles soient non négligeables. Par exemple, Marie-Anne MacKay se voit verser 
par son tuteur une somme de 3600 chelins 42 alors que celle provenant de l’héritage 
octroyé à Marie-Charlotte Heney équivaut à un total de 13 600 chelins, 17 sols et 10 
deniers43.  Les parents de Marie-Claire Fleury d’Eschambault s’engagent à lui verser la 
somme de 10 000 livres, qui sera payée au bout de trois ans, ainsi qu’une rente de 700 
livres assignée en France. Or, dans une note datée de 1783, Joseph Fleury 
                                                             
40 En raison du manque de numéraire, la monnaie de papier a été instaurée sous le régime français sous 
quatre formes : la monnaie de carte, l’ordonnance, la lettre de change et le certificat. Après la Conquête, 
l’enjeu est de savoir dans quelle mesure la France remboursera cette monnaie de papier. Au final, les 
pertes financières sont considérables pour les personnes détenant ce type de monnaie. Voir Sophie 
Imbeault, « Que faire de tout cet argent de papier? Une déclaration séparée au traité de Paris », dans 
Sophie Imbeault, Denis Vaugeois et Laurent Veyssière, 1763. Le traité de Paris bouleverse l’Amérique,  
Québec, Septentrion, 2013, p. 142-183. 
41 BAnQ, greffe du notaire Louis-Joseph Soupras, Montréal, Convention de mariage entre Thomas Coffin 
et Marguerite Godefroy de Tonnancour, 21 février 1786. 
42 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre Charles de St Ours et 
Marie-Anne McKay, 20 novembre 1785. 
43 BAnQ, greffe du notaire Antoine Foucher, Montréal, Contrat de mariage entre Pierre-André Godefroy 
de Tonnancour et Charlotte Heney, 18 juillet 1787. 
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d’Eschambault admet ne pas avoir encore payé ce montant44. Pourtant, la même année, il 
promet la même somme à sa fille Thérèse-Josèphe lorsqu’il rétablit celle-ci dans ses 
droits d’héritage45. En 1793 et 1794, John Fraser accorde à trois reprises un délai de 
paiement à la mère de Marie-Claire, devenue veuve46.  S’agirait-il de cette dot encore 
impayée? Il faut donc faire preuve de prudence dans l’analyse des apports au mariage. 
Comme il s’agit de montants promis par les parents, cela ne garantit pas qu’ils ont 
vraiment la capacité de les acquitter. 
D’autre part, le douaire, somme réservée aux épouses et prioritaire sur tous les 
créanciers lors du décès de l’époux, est un autre indice du niveau de fortune des 
conjoints étudiés. Par contre, autant pour le douaire que pour le préciput, « comme ces 
montants sont des estimations de la richesse financière de la communauté lors du décès 
du premier conjoint, ils nous renseignent moins sur la fortune réelle de celle-ci que sur 
les aspirations socio-économiques du futur ménage, aspirations sans doute formées par 
le milieu social dont les époux sont issus47 ». Le douaire peut être préfix, c’est-à-dire 
que le montant est prévu dans le contrat de mariage, ou coutumier, ce qui correspond à 
la moitié des biens propres de l’époux48. 
                                                             
44 Cette note est rattachée au contrat de mariage. BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, 
Contrat de mariage entre Jean Fraser et Marie Claire Fleury Déchambault, 1er août 1765. 
45 DGDA-UM, Collection Louis-François-Georges Baby, P0058 A3 79, Montréal, Déclaration de Joseph 
Fleury Deschambault et de sa femme, Marie Catherine Véronique de Grandmesnil, rétablissant dans ses 
droits d’héritage leur fille Thérèse, mariée sans contrat de mariage au major Dunbar, le 19 septembre 1764, 
10 juillet 1783. 
46 BAnQ, greffe du notaire François Leguay fils, Montréal, Atermoiement par Jean Fraser à Catherine 
Véron de Grandmenil, veuve de Joseph Fleury-Deschambault, 9 novembre 1793 ; Prolongation de délais 
par Jean Fraser aux procureurs des héritiers de feu Joseph Fleury-Deschambault, 29 septembre 1794 et 
Prolongation de délais par Jean Fraser aux procureurs des héritiers de feu Joseph Fleury-Deschambault, 13 
octobre 1794. 
47 Tanguay, Destin social d’une famille noble…, loc.cit., p. 105. 
48 De Ferrière, Commentaire sur la coutume de la prévoté et vicomté de Paris…, op.cit., p. 114-115.  
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 Dans tous les contrats des couples mixtes, les futurs époux, qu’ils soient nobles ou 
étrangers, ont opté pour le douaire préfix49. Au total, le futur époux « a doué et doüe la 
dite future épouse de la somme » moyenne de 10 008 livres. On peut donc estimer qu’ils 
ont un niveau de vie aisé puisque ces sommes sont élevées. En effet, ces montants se 
distinguent de la population roturière et concordent avec ceux octroyés par les groupes 
élitaires sous le régime français. En effet, selon Peter N. Moogk, le douaire des paysans 
équivaut à moins de 400 livres françaises alors que celui des officiers militaires et 
administratifs se situe en moyenne entre 2000 et 8000 livres françaises50.   
Figure 2.2 : Valeur du douaire promis par les futurs époux (en livres, ancien cours) 
 
             Source : Contrats de mariage des couples mixtes 
Toutefois, il y a des écarts considérables entre les douaires des couples mixtes, tel 
que l’illustre la figure 2.2. Par exemple, Charles-Quinson de Saint-Ours d’Eschaillons 
promet seulement 600 livres à Marie-Anne MacKay. Ce montant est faible, voire 
étonnant pour un fils d’un chevalier de Saint-Louis, qui est en plus qualifié d’écuyer51. 
                                                             
49  À l’exception d’un seul contrat où le douaire et le préciput ne sont pas indiqués : DGDA-
UM,  Collection Louis-François-Georges Baby,  P0058 A3 68, notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat 
de mariage entre William Grant et Marie Catherine Déchambault, 11septembre 1770. 
50 Peter N. Moogk, « Rank in New France: Reconstructing a Society from Notarial Documents », Histoire 
sociale / Social History, vol. 8 (1975), p. 43. 
51 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal,  Contrat de mariage entre Charles de St Ours et 








































À l’extrême opposé, Louis-Hyppolite Hertel fixe le douaire à 30 000 livres 52 ! La 
moyenne du douaire est donc faussée par ces montants exceptionnels. Pour les futurs 
conjoints étrangers, cette moyenne est de 11 071 livres alors qu’elle est de 10 520 livres 
lorsqu’il s’agit d’un conjoint noble. Le montant du douaire promis par un conjoint 
étranger à sa future conjointe noble est donc légèrement supérieur que ce que le conjoint 
noble garantit à sa future conjointe « étrangère ». Cela est révélateur de la faible 
différence de statut économique entre les époux. Cela peut aussi expliquer en partie 
l’intérêt des familles nobles pour les conjoints étrangers. À titre comparatif, pour ceux 
dont le mariage mixte est un remariage, le douaire indiqué pour leur première alliance 
oscille entre 600 et 20 000 livres53. À sa première épouse, roturière de surcroît, Georges 
Stubenger promet un douaire de 2000 livres. Seulement un an plus tard, il offrira 6000 
livres à Charlotte Boucher de la Broquerie. Est-ce le statut nobiliaire de Charlotte qui 
incite Stubenger à lui garantir plus d’argent? C’est plausible puisque cela a déjà été 
remarqué pour les descendants de Pierre Boucher dont les futures épouses « voient leur 
douaire augmenter proportionnellement avec leur place dans l’échelle sociale, les 
femmes nobles étant douées davantage que leurs consœurs roturières54 ». 
                                                             
52 BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Hypolite Louis Hertel et 
Elizabeth Robertson, 19 mars 1794. 
53 On promet 600 livres à Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault ;  2000 livres à Marie-Charlotte 
Boucher de La Broquerie ; 3000 livres à Marie-Catherine Couillard des Ilets ; 6000 livres à Marie-
Angélique d’Ailleboust des Musseaux et finalement de 20 000 livres à Marie-Catherine Dagneau de 
Quindre. BAnQ, greffe du notaire Louis-Claude Danré de Blanzy, Montréal, Contrat de mariage entre 
Charles Lemoine de Longueuil et Marie Catherine Fleury Deschambault, 5 janvier 1754 ; greffe du notaire 
Joseph Riverin, Québec, Contrat de mariage entre Pierre Dambourgès et Marie Catherine Couillard, 23 
octobre 1779 ; greffe du notaire Pierre Panet de Méru, Montréal, Contrat de mariage entre Pierre 
Landrieve Lamouline et Catherine Dagneaux de Guindre, 28 novembre 1759 ; greffe du notaire Louis 
Loiseau, Montréal, Contrat de mariage entre Georges Stubinger et Marie Anne Quintal, 10 juin 1786 et 
greffe du notaire Pierre Lalanne, Montréal, Contrat de mariage entre Amable Joachim Benoӱ de 
Sacquéspée et Marie Angélique Daӱbou de Mussau, 26 août 1769. 
54 Tanguay, Destin social d’une famille noble…, loc.cit., p. 113. 
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L’écart est également important en ce qui concerne le préciput, mais il est influencé 
par les sommes disparates dont il a été question. Le préciput est un montant réservé au 
conjoint survivant peu importe s’il s’agit de l’homme ou de la femme. La mention d’une 
somme d’argent précise est un peu moins fréquente que pour le douaire55, celle-ci étant 
trouvée dans 11 contrats. En moyenne, le survivant bénéficiera d’une somme allant 
jusqu’à concurrence de 4136 livres. Lorsque l’homme est un conjoint étranger, le 
préciput équivaut en moyenne à 2917 livres alors qu’il est de 5600 livres pour les 
conjoints masculins nobles. Comparativement au douaire, cet écart est un peu surprenant 
étant donné que le préciput vaut habituellement la moitié du douaire. La situation s’est 
inversée. Le préciput est en effet plus élevé lorsque le conjoints masculin est noble. 
L’analyse du douaire et du préciput permet tout de même de constater que le niveau de 
fortune que le futur couple estime pouvoir atteindre est nettement supérieur à celui de la 
population, mais en continuité avec celui du groupe nobiliaire. 
De plus, à l’exception d’Achlem-Rickaby Bondfield et Madeleine-Françoise Martel 
de Brouague, les couples mixtes ayant signé un contrat de mariage se font une donation 
viagère ou entre vifs dans le but de prévoir la succession du premier mourant advenant le 
cas où « il n'y ait aucun enfant né ni à naitre du dit futur mariage au quel cas denfants 
vivants la ditte donation sera nul56 ». Le contrat de David-Alexander Grant et Marie-
Charles-Josèphe Lemoyne de Longueuil diverge des autres, car le couple planifie la 
succession de leurs biens pour les générations suivantes. Les époux désirent que leurs 
                                                             
55 Un des contrats ne stipule que les biens généraux du défunt que le conjoint survivant pourra garder, ces-
derniers étant énumérés par les phrases classiques que les notaires utilisent. DGDA-UM, Collection Louis-
François-Georges Baby, P0058 A3 75, Québec, notaire Michel-Amable Berthelot Dartigny, Contrat de 
mariage entre David Alexander Grant et Marie Charles Joseph Lemoine de Longueuil, 5 mai 1781.  
56 BAnQ, greffe du notaire Charles-Étienne Letestu, Montréal, Contrat de mariage entre David Luckain et 
Louise de Niverville, 2 février 1793. 
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biens meubles et immeubles, tant nobles que roturiers, appartiennent à leur fils aîné et 
« ainsi de mâle en mâle en légitime mariage dérogeant pour cet article à la Coutume de 
Paris suivie en ce Pays 57  ». Les frères et sœurs puînés ont toutefois droit à une 
compensation 58 . Le couple agit-il ainsi pour éviter qu’un conflit concernant la 
succession de la baronnie se reproduise59? En contrepartie, serait-ce un compromis du 
couple que de circonscrire le mariage selon la Coutume de Paris, mais de planifier plutôt 
leur succession sensiblement selon la Common law? 
Quelques époux se sont aussi fait une donation mutuelle après que l’Acte de Québec 
ait accordé en 1774 le droit de léguer leurs biens par testament60. Pour les couples 
mixtes, ces documents contiennent uniquement des informations économiques 
s’apparentant au contrat de mariage. Ils sont révélateurs d’une pratique successorale en 
pleine transition. Celle-ci se rapproche de la conception anglo-saxonne de la 
transmission du patrimoine. Le testament le plus tardif du groupe dont nous disposons, 
rédigé en 1849 pour Josephte Fraser61, montre la différence frappante sur le plan du 
contenu avec ceux du régime français, centrés sur les volontés spirituelles62. D’ailleurs, 
on pourrait supposer que pour deux couples mixtes, le testament a pour but de palier 
                                                             
57  DGDA-UM,  Collection Louis-François-Georges Baby,  P0058 A3 75, notaire Berthelot Dartigny, 
Québec, notaire Michel-Amable Berthelot Dartigny, Contrat de mariage entre David Alexander Grant et 
Marie Charles Joseph Lemoine de Longueuil, 5 mai 1781.  
58 Ibid. 
59 Rappelons qu’il y a déjà eu un conflit concernant la succession de la baronnie suite au décès du père de 
Marie-Charles-Josèphe. Voir chapitre 1, p. 41. 
60 « L’Acte de Québec », dans Adam Shortt et Arthur G. Doughty, Archives canadiennes. Documents 
concernant l’histoire constitutionnelle du Canada, vol. 1, 1759-1791, Ottawa, C. H. Parmelee, 1911, p. 
381. 
61 BAnQ, centre de Québec, Fonds Famille Chaussegros de Léry, 1682-1945, P 386, notaire M. Tessier, 
Québec, Testament de Marie-Josephte Fraser, 5 octobre 1849. 
62 Marie-Aimée Cliche, Les pratiques de dévotion en Nouvelle-France. Comportements populaires et 




l’absence de contrats de mariage, plusieurs années après leur union63. William Grant, 
quant à lui, lègue ses biens à son épouse, malgré que le couple soit marié depuis cinq 
années en séparation de biens64. Ces testaments, tous rédigés en français même pour les 
conjoints étrangers, sont rares au sein du groupe (4). Cela est un indice de plus que cette 
pratique est en évolution65.  
1.1.2. Un consentement familial et une acceptation sociale? 
Sous le régime français, le consentement des parents est nécessaire en ce qui 
concerne le choix du conjoint jusqu’à 25 ans pour les filles et 30 ans pour les garçons, 
auquel cas contraire les parents peuvent user de la menace d’exhérédation comme 
moyen de pression pour faire respecter leurs volontés66. Étant donné que l’âge de la 
majorité est abaissé à 21 ans en 176467, cet âge minimal a été utilisé comme référence 
pour savoir si les futurs conjoints sont mineurs ou majeurs, car cette information n’est 
pas fréquemment mentionnée dans les contrats de mariage. Il en résulte donc que 
                                                             
63 Thomas Cooper et Gabrielle de Joncaire de Chabert font leur testament près de 12 années après leur 
mariage. Marie-Catherine Couillard des Ilets, quant à elle, consigne sur papier ses volontés quant à ses 
biens 11 années après son alliance avec Friedrich-Wilhelm Oliva. BAnQ, greffe du notaire François 
Leguay père, Montréal, Testament de Thomas Cooper et Gabrielle de Joncaire, 9 février 1784 et greffe du 
notaire Pierre-Louis Descheneaux, Québec, Testament de Marie Catherine Couillard, 1er avril 1791. 
64 BAnQ, greffe du notaire Jean-Antoine Panet, Québec, Testament de William Grant, 15 novembre 1775. 
65 En 1801, il faut d’ailleurs rappeler aux Canadiens qu’ils disposent de la liberté testamentaire. Jonathan 
Fortin, « La substitution fidéicommissaire et la transmission du patrimoine dans la première moitié du 
XIXe siècle : le cas des seigneurs usufruitiers », dans Benoît Grenier et Michel Morissette, dir., Nouveaux 
regards en histoire seigneuriale au Québec, Québec, Septentrion, 2016, p. 92. 
66 Geneviève Postolec, « L’exclusion de la succession par exhérédation ou par substitution au Canada aux 
XVIIe et XVIIIe siècles », dans Gérard Bouchard, John A. Dickinson et Joseph Goy, dir., Les exclus de la 
terre en France et au Québec, XVIIe-XXe siècles. La reproduction familiale dans la différence, Québec, 
Septentrion, 1998, p. 41. 
67 Toutefois, la population ne tient pas toujours compte de cet âge minimal pour atteindre la majorité, car 
cela doit être répété lors d’une ordonnance de 1782. Serge Gagnon, Mariage et famille au temps de 
Papineau, Presses de l’Université Laval, 1993,  p. 92-93. 
88 
 
seulement deux conjointes « étrangères » sont mineures, mais on insiste sur le 
consentement parental ou du tuteur68.  
Pour l’ensemble des contrats, il semble que le consentement parental a eu lieu, 
surtout en ce qui a trait aux parents nobles. Il y a une exception cependant. Dans le 
contrat d’Achlem-Rickaby Bondfield et Madeleine-Françoise Martel de Brouague, 
aucun membre de la famille immédiate ou élargie de l’épouse n’a apposé sa signature au 
bas du contrat69. On insiste plutôt sur « l’agréement de son Excellence le Gouverneur de 
Quebec70 ». On pourrait penser que ce mariage est en contradiction avec les volontés 
familiales, mais les parents de l’épouse sont tous deux décédés à ce moment. Néanmoins, 
cette alliance ne semble pas susciter beaucoup d’enthousiasme auprès de la fratrie et de 
la famille élargie. D’ailleurs, cette union a été célébrée durant le régime militaire alors 
que le sort de la colonie est incertain, ce qui peut expliquer en partie ce manque 
d’engouement. Pour les autres couples, cette phrase classique est toujours utilisée : 
« lesquelles parties en présence de l’avis et conseil de leurs parens et amis ci après 
nommés […] ». Les pères de Thomas Coffin et Elizabeth Robertson ne pouvaient être 
présents à leur mariage respectif, mais leur approbation est certifiée dans une lettre71. 
                                                             
68 BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Hypolite Louis Hertel et 
Elizabeth Roberston 19 mars 1794 et greffe du notaire Antoine Foucher, Montréal, Contrat de mariage 
entre Pierre-André Godefroy de Tonnancour et Charlotte Heney, 18 juillet 1787. C’est John Campbell qui 
parle au nom d’Elizabeth Robertson dont le père Daniel est absent, probablement pour remplir ses 
obligations militaires. John Campbell a également contracté un mariage mixte trois décennies auparavant, 
avec Marie-Anne de La Corne de Saint-Luc. 
69 MCQ, Collection du Séminaire de Québec, fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, 
Québec, Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762. 
70 Ibid. 
71 BAnQ, greffe du notaire Louis-Joseph Soupras, Montréal, Convention de mariage entre Thomas Coffin 
et Marguerite Tonnancour, 21 février 1786 ; PRDH,  Acte de mariage de Louis Hyppolite Hertel et 
Elizabeth Robertson, 20 mars 1794, no. 342295 et BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, 
Contrat de mariage entre Hypolite Louis Hertel et Elizabeth Robertson, 19 mars 1794. 
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Aussi, lorsque le père est absent ou décédé, c’est la mère ou le tuteur qui donne le 
consentement72.  
Le lieu de la signature du contrat est révélateur et confirme l’approbation des 
familles nobles. En effet, cinq contrats sont signés en la maison ou au domaine 
seigneurial des parents nobles73, et pour six autres contrats, c’est en la maison d’un 
membre de la famille immédiate ou élargie, car les parents sont décédés74. Celui de 
Pierre-André Godefroy de Tonnancour et de Marie-Charlotte Heney a été signé en la 
résidence de Charles Lepailleur, l’oncle et tuteur de l’épouse75. La sœur de Pierre-André, 
Marie-Marguerite, a quant à elle signé ses conventions matrimoniales avec Thomas 
Coffin au château seigneurial de Vaudreuil, dont le seigneur est leur beau-frère Michel-
Eustache-Gaspard-Alain Chartier de Lotbinière 76 . Cependant, deux contrats ont été 
signés ailleurs que chez un membre de la famille. Celui d’Achlem-Rickaby Bondfield et 
                                                             
72 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre Jean Fraser et Marie 
Claire Fleury Déchambault, 1er août 1765 et BAnQ, greffe du notaire Joseph-Bernard Planté, Québec, 
Contrat de mariage entre Charles Étienne Chaussegros deLéry et Josephte Fraser, 25 novembre1799. 
73 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre Jean Fraser et Marie 
Claire Fleury Déchambault, 1er août 1765 ; greffe du notaire François Racicot, Montréal, Contrat de 
mariage entre Georges Stubinger et Marie Charles Boucher de la Broquerie, 28 janvier 1787 ; greffe du  
notaire Joseph Papineau, Montréal, Contrat de mariage entre Eneas Joannes Macdonell et Marie Anne 
Angélique Picotté de Belestre, 18 juin 1791 ; greffe du notaire Antoine Foucher, Montréal, Contrat de 
mariage entre Pierre Lukain et Marie Anne Boucher de Niverville, 5 octobre 1792 ; DGDA-UM, 
Collection Louis-François-Georges Baby,  P0058 A3 75, notaire Michel-Amable Berthelot Dartigny, 
Contrat de mariage entre David Alexander Grant et Marie Charles Joseph Lemoine de Longueuil, 5 mai 
1781 et P0058 A3 68, notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre William Grant et Marie 
Catherine Déchambault, 11 septembre 1770. 
74 BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Louis Denis Delaronde 
et Marie Louise King, 5 juillet 1800 (le contrat a été signé en la maison du Sieur André, beau-frère de 
Marie Louise King) ;  greffe du notaire Joseph-Bernard Planté, Québec, Contrat de mariage entre Charles 
Étienne Chaussegros de Léry et Josephte Fraser, 25 novembre 1799 (le contrat a été signé en la maison de 
William Grant, son oncle par alliance et maison dans laquelle Josephte demeure) ; greffe du notaire Pierre 
Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre Charles de St Ours et Marie-Anne McKay, 20 novembre 
1785 (le contrat a été signé en la maison de la dame Herbin MacKay, sa tante) et  BAnQ, greffe du notaire 
Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Hypolite Louis Hertel et Elizabeth Robertson, 19 
mars 1794 (le contrat a été signé en l’hôtel de John Campbell). 
75 BAnQ, greffe du notaire Antoine Foucher, Montréal, Contrat de mariage entre Pierre-André Godefroy 
de Tonnancour et Charlotte Heney, 18 juillet 1787.  
76 BAnQ, greffe du notaire Louis-Joseph Soupras, Montréal, Convention de mariage entre Thomas Coffin 
et Marguerite Godefroy de Tonnancour, 21 février 1786. 
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Madeleine-Françoise Martel de Brouague a été ratifié au « secrétariat de Québec » alors 
que celui de David Lukin et Marie-Louise Boucher de Niverville est passé directement 
en l’étude du notaire77. Malgré tout, le fait que les contrats soient majoritairement signés 
chez un membre de la famille révèle que ces unions sont approuvées par celle-ci.  
Cependant, est-ce le cas du reste de la noblesse et, dans un sens plus large, des 
groupes élitaires? Force est de constater que ces alliances ne suscitent pas beaucoup 
d’enthousiasme, le nombre de signatures apposées au contrat étant faible78. Incluant les 
futurs époux79 et le(s) notaire(s), les couples mixtes obtiennent une moyenne de 14.5 
signatures80. En comparant avec les autres membres de la fratrie, les frères et sœurs 
ayant contracté mariage à la même époque ont en moyenne 17.6 signatures, ce qui est 
légèrement supérieur81. Dans certaines fratries, comme chez les Denys Thibaudière de 
La Ronde, les enfants ayant fait un contrat de mariage ont obtenu un nombre de 
signatures équivalent peu importe s’il s’agit d’une union mixte ou non. Dans d’autres 
familles, par exemple chez les Chaussegros de Léry, il y a moins de signatures pour le 
                                                             
77 MCQ, collection du Séminaire de Québec, fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, 
secrétariat de Québec, Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762 et 
BAnQ, greffe du notaire Charles Étienne Letestu, Montréal, Contrat de mariage entre David Luckain et 
Louise de Niverville, 2 février 1793. 
78  Toutefois, on remarque pour quelques contrats que la qualité des personnes qui signe n’est pas 
indifférente aux familles concernées. Par exemple, dans le contrat d’Angus MacDonell et Marie-Anne-
Angélique Picoté de Belestre, le futur marié a demandé la permission de se rendre chez le juge John Fraser 
pour qu’il signe le contrat. Cela révèle que les signatures signifient aussi une marque de prestige pour les 
conjoints non francophones. BAnQ, greffe du notaire Joseph Papineau, Montréal, Contrat de mariage 
entre Eneas Joannes Macdonell et Marie Anne Angélique Picotté De Belestre, 18 juin 1791.. Ce contrat 
est placé en annexe D. 
79 Tous les conjoints savent signer, qu’ils soient nobles ou roturiers. Sauf à quelques exceptions près, la 
grande majorité ont une calligraphie de qualité. Cela témoigne de leur instruction privilégiée, qui est aussi 
propre à leur statut. Aussi, tous les contrats de mariages sont en français et sont passés auprès de notaires 
canadiens. 
80 À noter que pour Charles-Étienne Chaussegros de Léry et Josepthe Fraser, il y a 10 signatures alors que 
19 personnes sont indiquées présentes au début du contrat. Il a été choisi de comptabiliser seulement le 
nombre de signatures. 
81 Seuls les contrats de mariage des frères et sœurs ayant contracté mariage de 1760 à 1794 ont été pris en 
compte. C’est seulement pour cinq couples mixtes que des comparaisons avec les autres membres de la 
fratrie ont été possibles. De plus, on arrive au même nombre de signatures (17.6) pour les contrats du 
premier mariage des conjoints dont le mariage mixte est un remariage. 
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contrat du couple mixte que pour les autres membres de la famille82. De plus, il y a une 
nette différence entre les contrats de mariage des parents, passés sous le régime français, 
et ceux de leurs enfants, peu importe l’origine ethnique du conjoint choisi. En effet, à la 
génération précédente, la moyenne est de 35.7 signatures. Parmi les neuf contrats de 
parents analysés, sept ont au moins le double de signatures que leurs enfants ayant fait 
un mariage mixte. Pour les Boucher de la Broquerie et les Denys Thibaudière de La 
Ronde, le nombre de signatures est toutefois équivalent83. D’ailleurs, il est étonnant que 
le nombre de signatures le plus élevé (42) chez les couples mixtes soit le contrat de 
Charlotte Boucher de La Broquerie et Georges Stubenger. Celui-ci est un chirurgien 
allemand et il s’agit de son deuxième mariage. Pour ses deux unions, il est honoré par la 
présence du baron et de la baronne de Schaffalisky84.  
                                                             
82Chez les Denys Thibaudière de La Ronde, il y a six signatures pour Louis-Marie et sept pour son frère 
Louis. Chez les Chaussegros de Léry, la sœur de Charles-Étienne, Marie-Angélique, a 20 signatures de 
plus que lui. BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Louis Denis 
Delaronde et Marie Louise King, 5 juillet 1800 ; greffe du notaire Joseph-Bernard Planté, Québec, Contrat 
de mariage entre Charles Étienne Chaussegros de Léry et Josephte Fraser, 25 novembre 1799 ; greffe du 
notaire Jean-Antoine Panet, Québec, Contrat de mariage entre Jean Baptiste Couillard et Marie Angelique 
Chaussegros de Léry, 13/07/1784 et greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Contrat de mariage entre 
Louis Thibaudière de la Ronde et Angélique Godefroy de Lintot, 12 août 1776.  
83 Les parents de Marie-Charlotte Boucher de La Broquerie ont 40 signatures et leur fille en récolte 42. À 
l’opposé, les Denys Thibaudière de La Ronde en ont très peu : 13 pour les parents, six pour Louis-Marie et 
sept pour son frère. BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Louis 
Denis Delaronde et Marie Louise King, 5 juillet 1800 ; greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, 
Contrat de mariage entre Louis Thibaudière de la Ronde et Angélique Godefroy de Lintot, 12 août 1776 ;  
greffe du notaire François Racicot, Montréal, Contrat de mariage entre Georges Stubinger et Marie 
Charles Boucher de la Broquerie, 28 janvier 1787 ; greffe du notaire Louis-Claude Danré de Blanzy, 
Montréal, Contrat de mariage entre Joseph Boucher De la Broquerie et Marie Clémence Gamelin Maugras, 
12 novembre 1758 et greffe du notaire Jean-Baptiste Adhémar dit Saint-Martin, Montréal, Contrat de 
mariage entre François Paul ? Denys Thibaudière  et Marguerite Suzanne de Celles Duclos, 29 juillet 1749. 
84 Ernst Friedrich von Schaffalisky (ou Schafferlitzky) a été enseigne, adjudant et lieutenant en second 
dans les mêmes troupes que Georges. Il s’agit du corps libre des chasseurs de Hesse-Hanau, régiment 
Jägerkops, compagnie Castendick. Outre sa présence aux deux mariages de Georges Stubenger, on peut 
observer un autre lien de sociabilité entre les deux familles. En effet, le fils de Georges, Henri Stubenger, 
est présent lors de la sépulture du baron de Schaffalisky en 1820, à la Christ Anglican Church de Montréal. 
Jean-Pierre Wilhelmy, Les mercenaires allemands au Québec, 1776-1783, Sillery, Septentrion, 1997, p. 
255-256 et Claude Kaufholtz-Couture et Claude Crégheur, Dictionnaire des souches allemandes et 
scandinaves au Québec, Québec, Septentrion, 2013, p. 424. 
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À la différence de leurs parents, les signatures des contrats des couples mixtes 
sont centrées sur la famille proche ou élargie ainsi que sur quelques amis. Pour les 
contrats de la génération précédente, l’accent était plutôt mis sur le prestige et la 
célébration des liens élitaires des familles. Le nombre de personnes présentes pour la 
signature du contrat de la baronne de Longueuil ne s’élève qu’à sept et ne concerne que 
les membres de sa famille immédiate 85 . On aurait pu s’attendre à une présence de 
dignitaires plus nombreuse pour une noble de cette envergure. Pour Madeleine-
Françoise Martel de Brouague, seuls des protestants sont présents, à l’exception du 
notaire86. En résumé, le petit nombre de personnes présentes à la signature des contrats 
de mariage des couples mixtes laisse penser que leurs compatriotes nobles 
n’applaudissent pas ce type d’union. Par contre, il ne faut pas sous-estimer le fait qu’il 
semble y avoir eu un changement de pratiques. Le faible nombre de signatures peut aussi 
mettre en lumière le fait que les membres de la noblesse sont dispersés après la 
Conquête, renforçant ainsi l’hypothèse de la fragilité de ces familles87.  
1.2. Des mariages homogamiques? 
Sur les 38 mariages mixtes répertoriés, rappelons que 30 concernent des alliances 
avec des filles de familles nobles alors que seulement huit impliquent des fils nobles. À 
cet égard, il faut jumeler à l’analyse des contrats de mariage celle du caractère 
                                                             
85 Outre les deux notaires et les futurs époux, sont présents seulement la mère de Marie-Charles-Josèphe 
ainsi que son beau-père William Grant, qui est en l’occurrence l’oncle du futur époux. DGDA-UM, 
Collection Louis-François-Georges Baby,  P0058 A3 75, notaire Michel-Amable Berthelot Dartigny, 
Contrat de mariage entre David Alexander Grant et Marie Charles Joseph Lemoine de Longueuil, 5 mai 
1781. 
86 MCQ, Collection du Séminaire de Québec, fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, 
Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762 et  Marcel Trudel, « Les 
mariages mixtes sous le régime militaire », RHAF, vol. 7, no. 1, 1953, p. 15. 
87  François-Joseph Ruggiu, « Le destin de la noblesse du Canada, de l’Empire français à l’Empire 
britannique », RHAF, vol. 66, no. 1 (été 2012), p. 43-46 et Lorraine Gadoury, « L’impact de la Conquête 
sur la noblesse canadienne », dans Laurent Veyssière (dir.), La Nouvelle-France en héritage, Armand 
Colin/Ministère de la Défense, 2013, p. 122-124.   
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homogamique de ces unions selon le genre. Ces unions interethniques sont-elles 
hypergamiques ou hypogamiques selon qu’elles impliquent un fils noble ou une fille 
noble? Précisons que l’homogamie signifie « le fait de choisir son conjoint au sein du 
même groupe social (le plus souvent, la catégorie socioprofessionnelle ou la classe 
sociale)88 ». L’intention est de maintenir son rang ainsi que de prévenir les mésalliances 
et, dans le meilleur des cas, de s’élever dans l’échelle sociale. L’enjeu est de taille pour 
la noblesse, dont la reproduction sociale est au cœur des préoccupations. Les enfants 
d’une fille noble seront nobles ou roturiers selon la situation sociale de son époux. En 
effet, comme le titre nobiliaire ne se transmet que par les hommes, ces familles 
privilégiées tentent, dans la mesure du possible, de permettre à leurs filles d’épouser un 
homme issu d’un statut social équivalent au leur. Tout dépendant du point de vue 
(masculin ou féminin), le mariage est qualifié d’hypogamique lorsque le conjoint est issu 
d’un milieu inférieur89. En épousant un individu dont la position sociale est supérieure, 
le mariage est hypergamique. 
Il faut spécifier tout d’abord que l’objectif n’a pas été de chercher l’équivalent 
avec la noblesse britannique puisqu’elle est différente de la noblesse française90. Pour 
cette analyse, le mariage est considéré comme homogamique lorsque le conjoint non 
francophone appartient à la gentry, mais aussi lorsque les désignations honorifiques dans 
les actes et les occupations professionnelles sont semblables entre les époux et le père 
                                                             
88 Jean François Dortier, dir., Le dictionnaire des sciences humaines, Auxerre, Éditions Sciences humaines, 
2004, p. 310. 
89 Lorraine Gadoury, La noblesse de la Nouvelle-France. Familles et alliances, Montréal, Hurtubise HMH, 
1992, p. 103 et Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la Nouvelle-France. Présence seigneuriale et 
sociabilité rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses 
universitaires de Rennes, 2007, p. 107. 
90 Voir chapitre 1, p. 54-56. 
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des épouses91. Les mentions d’écuyer ont aussi été prises en considération, bien qu’avec 
prudence étant donné la confusion des termes écuyer et esquire après le changement de 
régime92. Aussi, comme la recherche de l’homogamie est importante surtout pour les 
premières unions, il faut donc nuancer lorsqu’il s’agit d’un remariage93.  
En se plaçant du point de vue des conjoints nobles, il est peu étonnant de 
constater que les mariages hypogamiques sont de loin les plus fréquents étant donné que 
la grande majorité des conjoints étrangers sont des roturiers issus de positions sociales 
variées. Parmi tous les mariages, seuls sept ont été qualifiés d’homogamiques alors que 
les 31 autres sont hypogamiques. Aussi, aucun noble canadien n’a épousé un membre 
appartenant à la nobility, donc il n’y a pas de mariages hypergamiques. La situation est 
toutefois bien plus complexe que ces catégories. D’ailleurs, puisque 20 des 38 conjoints 
étrangers ont été militaires dans l’armée britannique avant leur mariage et que la 
noblesse canadienne était essentiellement militaire sous le régime français94, il n’en reste 
pas moins que les unions s’inscrivent en quelque sorte dans certaine une logique 
d’homogamie professionnelle, même si elle n’est pas sociale. Aussi, l’analyse des 
contrats de mariage, pour les couples qui en ont contracté un, a révélé que le niveau de 
fortune que le futur époux espère atteindre est semblable, qu’il soit noble ou étranger. 
Malgré le statut social inférieur des conjoints étrangers, ils constituent un potentiel 
économique qui peut s’avérer intéressant pour la noblesse. De plus, parmi les unions 
                                                             
91 Cependant, même si les individus gèrent une seigneurie ou sont officiers dans l’armée, cela n’en fait pas 
automatiquement un mariage homogamique, car les seigneurs et les officiers ne sont pas tous nobles. 
92 Donald Fyson, « Les titres honorifiques au Québec après la Conquête, 1759-1791 : de l’écuyer français 
à l’esquire britannique? », dans Laurent Turcot et Thierry Nootens, dir., Une histoire de la politesse au 
Québec. Normes et déviances, XVIIe-XXe siècles, Québec, Septentrion, 2015, p. 85-88. 
93 Michel Nassiet, Noblesse et pauvreté. La petite noblesse en Bretagne XVe-XVIIIe siècle, Rennes, Société 
d’histoire et d’archéologie de Bretagne, 1993, p. 291 ; cité dans Grenier, Seigneurs campagnards…, 
op.cit.,  p. 120. 
94 François-Joseph Ruggiu, « La noblesse du Canada aux XVIIe et XVIIIe siècles », Histoire, économie et 
société, no. 4 (2008), p. 77. 
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homogamiques, certaines le sont plus que d’autres et c’est la même chose du côté des 
alliances hypogamiques. 
Plus précisément, en ce qui concerne les filles nobles ayant épousé un conjoint 
étranger, on note cinq unions homogamiques et 25 hypogamiques, du point de vue des 
nobles. Parmi les cinq alliances homogamiques, on retrouve respectivement John 
Lennox et John Fortescue, membres de la gentry étant des cadets de nobles britanniques 
et irlandais. Les pères respectifs de William et David-Alexander Grant, quant à eux, sont 
des anciens Lairds écossais, plus précisément de Blairfindy. Bien que les chefs de clan 
ne sont pas nécessairement de la haute noblesse écossaise, il n’en demeure pas moins 
qu’ils sont les représentants et les décideurs de leur communauté95. Le premier mariage 
de Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault avec le baron de Longueuil est 
davantage homogame pour elle (voire hypergamique) que ses secondes noces. Toutefois, 
cette deuxième union est aussi homogamique puisque la situation socioprofessionnelle 
de William Grant, qualifié d’écuyer, de seigneur et de négociant, s’apparente à celle du 
père de Marie-Anne-Catherine. Le mariage de Moses Hazen et Marie-Charlotte Dagneau 
de La Saussaye a été classé homogame en raison des propriétés foncières d’Hazen et des 
fréquentes mentions d’écuyer dans les actes précédant son mariage. 
Parmi les alliances hypogamiques chez les filles nobles, une différenciation 
s’impose. Le mariage de John Fraser et de Marie-Claire Fleury d’Eschambault est plus 
                                                             
95 Le système clanique a toutefois été aboli et le pouvoir des chefs réduit après la bataille de Culloden en 
1746. Ces communautés sont affaiblies par la sévère répression qui suit le dernier soulèvement jacobite. 
On peut supposer que ces anciens chefs sont demeurés quand même des membres influents de leur 
communauté. Bertrand Lemonnier et Roland Marx, « Royaume-Uni - Histoire », Encyclopædia 
Universalis [en ligne], http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/royaume-uni-histoire/ (page 
consultée le 15 décembre 2015) et Edwige Camp-Pietrain et Roland Marx, « Écosse », Encyclopædia 




près de l’homogamie. John Fraser est qualifié d'écuyer dans son contrat de mariage et il 
a une belle situation sociale. En plus d’être capitaine, il a été nommé juge de la Cour des 
plaidoyers communs peu de temps avant son mariage. Cependant, il n'a aucune 
expérience dans le domaine de la justice96 et, après la Conquête, les magistrats ne sont 
pas considérés comme des professionnels97. C’est pour cette raison qu’il a été classé 
parmi les mariages hypogamiques. John Campbell et Marie-Anne de La Corne de Saint-
Luc ont été placés dans ce groupe en raison du manque d’informations sur l’origine 
familiale de John. Marjolaine Saint-Pierre affirme qu’il est « un militaire écossais 
francophile qui venait d'une très bonne famille 98», sans plus de précisions. Proviendrait-
il de la puissante branche des Campbell qui possède le duché d’Argyll, en Écosse99?  
En revanche, l'union entre Marie-Marguerite Godefroy de Tonnancour et le 
négociant Thomas Coffin paraît comme étant la plus « prestigieuse » des unions mixtes 
chez la fratrie Godefroy de Tonnancour100. On a cependant observé dans leur contrat de 
mariage la différence des apports de ces individus à leur communauté, bien que celui de 
Coffin soit non négligeable101. Aussi, les unions avec les chirurgiens Georges Stubenger, 
Thomas Prendergast et Friedrich-Wilhelm Oliva sont certainement hypogamiques 
                                                             
96 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, 01/08/1765, op.cit. et Pierre-Georges Roy, Les 
juges de la Province de Québec, Québec, Service des archives du gouvernement de la Province de Québec, 
1933, p. 223. 
97 Donald Fyson, Magistrats, police et société: la justice criminelle ordinaire au Québec et au Bas-
Canada (1764-1837), Montréal, Hurtubise, 2010, p. 92. 
98 Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc…, op.cit., p. 243. 
99FamilySearch, « Argyllshire, Scotland Genealogy », [en ligne], 
https://familysearch.org/learn/wiki/en/Argyllshire,_Scotland_Genealogy (page consultée le 15 décembre 
2015). 
100 En effet, Pierre-André Godefroy de Tonnancour a épousé la fille d’un aubergiste devenu négociant et 
Marguerite-Madeleine a épousé un chirurgien. 
101 BAnQ, greffe du notaire Louis-Joseph Soupras, Montréal, Convention de mariage entre Thomas Coffin 
et Marguerite Godefroy de Tonnancour, 21 février 1786. 
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compte tenu de la position sociale de cette occupation 102 . Pourraient-ils même 
s’approcher de la mésalliance? Bref, bien que les unions hypogamiques soient 
majoritaires parmi les filles nobles, certaines le sont plus que d’autres. 
Du côté des fils nobles, deux unions sur huit sont homogamiques. Les conjointes 
étrangères concernées sont Marie-Anne MacKay et Josephte Fraser, toutes deux issues 
de mariages mixtes compris dans le groupe étudié. Leur mère respective est donc noble, 
mais cela ne change théoriquement rien à leur statut puisque leur père est roturier. Ce 
sont plutôt les désignations honorifiques qui se ressemblent entre le père des conjoints 
nobles et le père des conjointes étrangères. Pierre-Roch de Saint-Ours d’Eschaillons et 
Francis Mackay sont désignés en tant qu’écuyers et capitaines103. Les pères de Charles-
Étienne Chaussegros de Léry et de Josepthe Fraser, quant à eux, sont tous deux qualifiés 
d'Honorable, d'écuyer et de membre du conseil législatif104. Les six autres mariages sont 
hypogamiques, mais au même titre que pour les filles nobles, des nuances sont 
nécessaires. Par exemple, dans son contrat de mariage, aucune désignation honorifique 
n’accompagne le nom des parents de Marie-Louise King, future épouse de Louis-Marie 
Denys Thibaudière de La Ronde. Il n’est même pas mentionné qu’elle est veuve d’un 
mercenaire allemand devenu négociant105. À l’opposé, bien qu’Elizabeth Robertson soit 
roturière, son père s’est « taillé une excellente place dans la société montréalaise 106 ». 
Daniel Robertson a connu une ascension sociale, car il était aide-chirurgien au tout début 
                                                             
102 Voir chapitre 1, p. 56 et  Rénald Lessard, Se soigner au Canada aux XVIIe et XVIIIe siècles, Musée 
canadien des civilisations, 1989, p. 3-38. 
103 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal,  Contrat de mariage entre Charles de St Ours et 
Marie-Anne MacKay, 20 novembre 1785. 
104 BAnQ, greffe du notaire Joseph-Bernard Planté, Québec, Contrat de mariage entre Charles Étienne 
Chaussegros de Léry et Josephte Fraser, 25 novembre 1799. 
105 Yves Drolet, « L’énigme Thibaudière : Louis Denys de La Ronde et sa famille », MSGCF, vol. 64, no. 
2 ( été 2013), p. 150.  
106 David A. Armour, « Robertson, Daniel », dans le DBC, [en ligne], vol. 5 (1983). 
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de sa carrière et il est mentionné en tant qu’écuyer et major au premier bataillon du 60e 
régiment dans le contrat de mariage d’Elizabeth. Sa propre alliance avec Marie-Louise 
Réaume lui a permis de s’insérer dans les élites de la colonie107. En résumé, autant pour 
les filles que pour les fils nobles, la majorité des alliances mixtes sont contractées avec 
des individus issus d’une position sociale inférieure à celle de la noblesse canadienne. 
Afin de vérifier si la recherche de l’homogamie est mieux réussie à l’extérieur du 
groupe de mariages mixtes, les unions des frères et sœurs nobles ayant épousé un 
Canadien ont été observées à des fins comparatives. On observe tout d’abord que les 
situations familiales sont diversifiées. On compte neuf familles parmi lesquelles les 
enfants ayant fait un mariage mixte ont été les seuls à se marier108. Huit autres fratries 
comportent uniquement des mariages nobles en-dehors des unions mixtes, alors qu’il y 
en trois autres où les conjoints sont tous roturiers. Finalement, il y a cinq familles chez 
lesquelles les conjoints sont autant nobles que roturiers. Ainsi, pour les autres membres 
de la fratrie, la recherche de l’homogamie semble s’être un peu mieux concrétisée. 
La difficulté grandissante après 1760 pour réussir à sceller des unions 
homogamiques a déjà été constatée pour l’ensemble du groupe nobiliaire canadien. La 
diminution du nombre de conjoints nobles potentiels en raison des départs et des décès 
liés à la guerre de Sept Ans est certainement un facteur qui pourrait en partie expliquer 
ce phénomène. Isabelle Tanguay note également d’autres raisons : « la très grande 
ouverture de la noblesse envers la roture ainsi que la diminution des douaires serait [le 
                                                             
107 Ibid. et BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Hypolite Hertel 
et Elizabeth Robertson, 19 mars 1794. 
108 Plusieurs raisons peuvent expliquer cela : ils peuvent être enfants uniques, les autres membres de la 
fratrie peuvent être décédés célibataires (en bas âge ou à l’âge adulte) ou entrés en religion. Leur trace 
peut aussi avoir été perdue. 
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résultat de] la dépréciation du statut noble. […] Le statut social ne compense plus le 
manque de moyens financiers. Le prestige et l’importance sociale que pouvait retirer 
auparavant un noble n’est plus le même109 ». Sous le régime français, Lorraine Gadoury 
constate que les filles nobles choisissent de moins en moins leur conjoint au sein du 
groupe nobiliaire. Au XVIIe siècle, elles réussissent à contracter une union 
homogamique dans 71 % des cas alors que le taux n’est que de 54 % entre 1735 et 1765. 
La diminution des mariages homogamiques au fil du temps est également observée pour 
les familles seigneuriales, autant nobles que roturières110. Cependant, les filles nobles 
issues de familles seigneuriales sont plus nombreuses que les fils nobles à épouser un 
individu du même statut social111. Si pour les seigneurs nobles, « les unions hypogames 
sont en majorité des alliances avec la bourgeoisie locale112 », la situation est semblable 
pour certains couples mixtes, comme le prouvent les 14 contrats de mariages analysés où 
les douaires et préciput fixés concordent avec ceux des groupes élitaires. Cependant, 
quelques alliances mixtes s’approchent de la mésalliance. 
2. Un impact socioprofessionnel modéré 
Après le changement de régime, la noblesse canadienne et les Britanniques 
arrivés récemment dans la colonie doivent s’adapter à leur nouvelle situation. Si le 
serment du Test s’applique théoriquement, dans la pratique, les catholiques ne sont pas 
totalement exclus. Comme le rappelle Donald Fyson : « beyond the legal system, 
Catholics also occupied many other positions in the colonial administration. Catholics 
                                                             
109 Isabelle Tanguay, « Lorsque l’autre devient famille : portrait des alliances matrimoniales des nobles 
canadiens entre 1760 et 1800 », 57e congrès de l’Institut d’histoire de l’Amérique française, Chicoutimi, 
2004, p. 4, texte inédit communiqué par l’auteure. 
110 Grenier, Seigneurs campagnards…,  op.cit., p. 123. 
111 Ibid.,  p. 131. 
112 Ibid., p. 130. 
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were generally absent from the ranks of those with salaried and highly lucrative 
positions. But this was not a question of Catholic exclusion, but rather of metropolitain 
domination, much as under the French regime 113  ». En contrepartie, les nouveaux 
arrivants s’intègrent dans les réseaux seigneuriaux114. De ce fait, les alliances mixtes 
entre les nobles canadiens et les individus non francophones ont-elles contribué à cette 
intégration mutuelle? Quel parti a le plus profité de ces unions interethniques? Le fait de 
s’unir à un étranger a-t-il vraiment favorisé la noblesse? Pour ce faire, les trajectoires 
professionnelles du groupe ont été retracées, autant pour les pères nobles que pour les 
conjoints de couples mixtes. 
2.1. Des mariages « dont je m’applaudis tous les jours115 » : les situations des pères 
nobles   
Sous le régime français, puisque leur devoir est de servir le roi, les nobles sont 
assujettis aux autorités coloniales afin d’obtenir des postes de choix dans l’armée et 
l’administration françaises 116 . Après le changement de régime, « la dépendance des 
nobles envers ceux qui accordent désormais les marques de distinction et les postes, 
même mineurs, est encore plus manifeste en raison de la rareté de ces derniers et de la 
difficulté de leur obtention117 ». Les liens forgés avec les nouvelles autorités coloniales 
prennent donc d’autant plus de valeur. Comme l’explique François-Joseph Ruggiu : 
                                                             
113 Donald Fyson, « The Conquered and the Conqueror : The Mutual Adaptation of the Canadiens and the 
British in Quebec, 1759-1775 », dans Phillip Buckner et John G. Reid, dir., Revisiting 1759 : the Conquest 
of Canada in Historical Perspective, Toronto, University of Toronto Press, 2012, p. 198. 
114 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 147-149. 
115 Michel Brunet, La présence anglaise et les Québécois, Montréal, Les Intouchables, 2009 [1958], p. 106. 
Brunet attribue cette citation à Joseph Fleury d’Eschambault. Il indique vaguement qu’elle provient d’un 
mémoire que Fleury d’Eschambault adresse à Lord Darmouth vers 1773 ou 1775. 
116 Ruggiu, « La noblesse du Canada… », loc.cit., p. 76-77 et Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, 
op.cit., p. 20. 
117 Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière…,  op.cit., p. 111. 
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 Il est d’abord indiscutable que certaines familles ont cherché à entrer 
dans la clientèle du gouverneur britannique et qu’elles ont adopté le 
discours et les démarches qui servaient leurs intérêts. Ces nobles 
canadiens n’ont, cependant, fait que maintenir, par-delà la Conquête, le 
système politique tel qu’il existait au temps du Régime français et 
d’une manière générale, tel qu’il fonctionnait pour l’ensemble de la 
société française de l’Ancien Régime118.  
Le père noble a-t-il réussi, grâce aux unions interethniques de son ou ses enfant(s), à 
maintenir une position avantageuse ou, au contraire, remarque-t-on des mobilités 
sociales descendantes? Étant donné que la plupart des unions mixtes sont hypogamiques 
du point de vue des nobles, on peut penser que le groupe nobiliaire n’est pas le parti qui 
a le plus gagné par ce type d’union. Sur 25 familles nobles, il y en a 16 dont le père est 
décédé ou en exil lors du mariage mixte de leurs enfants. Ce type d’alliance n’a 
évidemment pas eu d’influence sur leur propre situation socioprofessionnelle. Il reste 
donc neuf pères dont le parcours a pu être analysé.  
Selon Lorraine Gadoury, alors que les familles Fleury, Godefroy et Hertel ont 
amélioré leur position après la Conquête, les familles d’Ailleboust, Chaussegros de Léry 
et Saint-Ours d’Eschaillons, entre autres, ont réussi à se maintenir au sommet de la 
hiérarchie présente au sein de la noblesse canadienne. Tandis que les Couillard se 
rapprochent davantage de la paysannerie, les de La Corne et Lemoyne sont en voie 
d’extinction après 1774 en raison de l’absence d’hommes vivants ou mariés pouvant 
continuer la lignée119. Parmi ces groupes familiaux, il a été possible de statuer que c’est 
au sein des familles Fleury d’Eschambault, La Corne de Saint-Luc et Picoté de Belestre 
que le mariage mixte a sans doute eu de l’influence, même s’il faut en relativiser 
l’impact. Pour les d’Ailleboust des Musseaux cependant, le deuxième mariage de Marie-
Angélique n’a pas eu de retombées sur son père, Nicolas-Marie. Cela est peut-être 
                                                             
118 Ruggiu, « Le destin de la noblesse… », loc.cit., p. 54. 
119 Gadoury, « L’impact de la Conquête… », op.cit., p. 129-133. 
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accentué par le fait qu’elle a donné naissance à un enfant illégitime entre ses deux 
unions. On peut supposer que la réputation de celle-ci a probablement été entachée, 
comme c’est le cas pour les autres femmes dans cette situation120. 
Selon les sources consultées, Joseph Fleury d’Eschambault est le seul père qui a 
clairement utilisé les unions mixtes de ses enfants pour se promouvoir. D’ailleurs, après 
la Conquête, il ne se consacre évidemment plus à son rôle de receveur de la Compagnie 
des Indes et ne s’implique plus dans le commerce des fourrures121. Il se voue plutôt à 
l’acquisition et à la gestion de ses propriétés foncières, de même que celles de sa petite-
fille, la baronne de Longueuil, dont il est le curateur122. Michel Brunet prétend que 
Fleury d’Eschambault, ruiné par la guerre, fit plusieurs démarches pour améliorer sa 
situation sous le régime britannique. Une de ses initiatives est l’envoi d’un mémoire 
adressé à Lord Darmouth vers 1773 ou 1775, dans lequel « il rappelle que ses trois filles 
ont épousé des officiers anglais, mariages " dont je m’applaudis tous les jours "123 ». Il 
finit par obtenir une pension de 200 livres124.  
En ce qui a trait aux Picoté de Belestre, deux mariages mixtes ont été célébrés 
durant le régime militaire et un autre beaucoup plus tard, en 1791. Les filles Marie-Anne 
et Marie-Josèphe ont épousé les capitaines John Warton et William Evans 
respectivement vers 1762 et 1763, en l’absence de leur père et contre l’avis de leur belle-
mère125. Le père, François-Marie, a été très actif durant la guerre de Sept Ans, ayant 
                                                             
120 Marie-Aimée Cliche, « Filles-mères, familles et société sous le Régime français », Histoire sociale / 
Social History, vol. 21, no. 41 (mai 1988), p. 39-69. 
121 Andrew Rodger, « Fleury Deschambault, Joseph », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
122 Ibid. 
123 Michel Brunet, La présence anglaise et les Québécois, Montréal, Les Intouchables, 2009 [1958], p. 106.  
124 Brunet, La présence anglaise et les Québécois…, op.cit., p. 106. 
125 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p.  17-19 et Pierre Tousignant et Madeleine Dionne-
Tousignant, « Picoté de Bélestre, François-Marie », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
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notamment été le dernier commandant français de Détroit, avant d’être fait prisonnier 
durant sa reddition. Il a aussi été nommé chevalier de Saint-Louis en 1759126. Par contre, 
« la scène politique n’offrit pas à Picoté de Belestre l’occasion de se distinguer par des 
actions d’éclat comme celles qu’il avait eu la possibilité d’accomplir durant sa carrière 
militaire127 ». Cela lui permet toutefois d’utiliser le titre d’Honorable128. Comme pour 
les Fleury d’Eschambault, Michel Brunet affirme que Picoté de Belestre a obtenu 
emplois et honneurs en raison des alliances mixtes de ses filles129. Or, l’opportunisme de 
celui-ci a probablement eu plus d’influence. En 1767, dans le cadre de l’affaire 
Walker130 dans laquelle il faisait parti du jury, Picoté de Belestre a volontairement prêté 
le serment du Test avec les trois autres nobles canadiens siégeant également avec lui 
parmi les 21 jurés. Le fait d’être détenteur de la Croix de Saint-Louis lui interdisait 
toutefois de quitter le service du roi de France au profit d’un autre souverain. Cette 
attitude lui a permis d’entrer dans les faveurs du gouverneur Carleton et lui a facilité la 
voie pour être nommé en tant que conseiller au premier Conseil législatif. Il s’est aussi 
illustré durant la Révolution américaine et, en récompense pour ses services, il a été 
                                                             
126 Tousignant et Dionne-Tousignant, « Picoté de Belestre, François-Marie », loc.cit. 
127 Ibid. 
128  BAnQ, greffe du notaire Joseph Papineau, Montréal, Contrat de mariage entre Eneas Joannes 
Macdonell et Marie Anne Angélique Picotté De Belestre, 18 juin 1791 
129 Brunet, La présence anglaise et les Québécois, op.cit., p. 106-107. 
130 Thomas Walker est un Anglais qui a séjourné à Boston plusieurs années avant de venir s’établir dans la 
colonie nouvellement conquise. Étant commerçant et juge de paix, Walker voyait d’un mauvais œil les 
commerçants canadiens et il était également hostile envers les officiers de l’armée britannique. Le 6 
décembre 1764, après s’être positionné contre le capitaine Payne dans une affaire de poursuite concernant 
des billets de logement, quelques six à sept individus sont entrés par infraction dans sa résidence, ont 
chassé sa famille et ont tranché l’oreille de Walker. Devant cet affront, celui-ci s’est rendu en Grande-
Bretagne pour y faire part de ses plaintes. Cela a aussi informé Londres des dissensions régnant dans la 
colonie et cette démarche constitue une des raisons du rappel du gouverneur Murray. En novembre 1766, 
six personnes furent accusées, dont John Campbell et son beau-père Luc de La Corne de Saint-Luc ainsi 
que John Fraser, tous trois faisant partie du groupe à l’étude. Finalement, les accusés furent acquittés. 
Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc…, op.cit., p. 233-239. 
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nommé grand voyer de la province en 1776 et lieutenant-colonel provincial en 1790131. 
Bref, François-Marie Picoté de Belestre s'est bien adapté après la Conquête et il 
maintient une place de choix au sein de la société132. Si aucun lien direct entre les unions 
mixtes de ses filles et la situation de Picoté de Belestre n’a été trouvé, on peut tout de 
même affirmer qu’elles s’inscrivent dans une stratégie globale et familiale, à l’exception 
de son épouse, de rapprochement avec les nouveaux administrateurs. Même si les deux 
premiers mariages ont causé un froid entre ces couples et la deuxième épouse de Picoté 
de Belestre, ses gendres sont officiers dans l'armée britannique, ce qui l’a peut-être aidé 
en raison des fréquentations sociales qui pouvaient être plus fréquentes. 
S’il mentionne Joseph Fleury d’Eschambault et François-Marie Picoté de 
Beslestre, Michel Brunet considère également que Luc de La Corne de Saint-Luc a été 
favorisé par ce type d’union133. Sans indiquer en quoi cette alliance a été fructueuse pour 
lui, Marjolaine Saint-Pierre prétend aussi que « le marchand canadien a certainement 
profité de cette union interculturelle qui le rapprochait du pouvoir économique et 
politique de la colonie134 ». Cependant, Murray se méfiait de la famille de La Corne, 
comme il l'écrivait au comte de Shelburne en 1763, l’année même du mariage de Marie-
Anne avec John Campbell135. On soupçonne de La Corne de Saint-Luc d'user de son 
influence acquise auprès des Amérindiens sous le régime français afin d’attiser leur 
                                                             
131 Tousignant et Dionne-Tousignant, « Picoté de Belestre, François-Marie », loc.cit 
132 Comme il est mentionné dans l’ouvrage La guerre des Canadiens, les nobles qui ont choisi de rester ou 
revenir dans la colonie ont généralement pris la bonne décision à long terme. Jacques Mathieu et Sophie 
Imbeault, La guerre des Canadiens, 1756-1763, Québec, Septentrion, 2013, p. 207. 
133 Sa fille Marie-Anne a épousé en 1763 le capitaine John Campbell. Son autre fille Marie-Marguerite, 
issue de sa troisième union, a également contracté mariage avec un étranger, mais Luc est décédé au 
moment de cette alliance. 
134 Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc…, op.cit., p. 243. 
135 Ibid., p. 217-218. 
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mécontentement et les encourager au soulèvement136. De plus, l’union interethnique de 
sa fille ne semble pas lui avoir causé que des avantages. En novembre 1766, lui et son 
gendre figurent parmi les accusés dans l’affaire Walker en tant que complices. 
Finalement, de La Corne de Saint-Luc a été acquitté et Walker a retiré sa plainte contre 
les autres accusés137.  
En outre, lors du mariage de la deuxième fille de La Corne de Saint-Luc avec 
Charles-Louis Tarieu de Lanaudière, John Fraser, William Grant et Daniel Robertson 
comptent parmi les signataires du contrat de mariage138. Cela signifie donc que de La 
Corne de Saint-Luc a des liens de sociabilités avec certains Britanniques, ceux-ci ayant 
d’ailleurs épousé des Canadiennes. De plus, il est lui-aussi nommé parmi les premiers 
conseillers au Conseil législatif. Cela fait de lui un privilégié, car sur 22 conseillers, sept 
sont des Canadiens 139 . Comme le souligne Hilda Neatby, c'est la fonction la plus 
prestigieuse, mis à part la magistrature140. Aussi, alors qu’il n’a pas eu de poste militaire 
sous le régime français 141 , il a servi dans l'armée britannique durant la Révolution 
américaine. Certains militaires se méfiaient de son allégeance, car ils pensaient qu'il 
pouvait rejoindre le côté américain. Les insurgés eux-mêmes ne l'appréciaient pas non 
plus, car avec son gendre, il a d’ailleurs été fait prisonnier par les rebelles pendant un 
                                                             
136 Pierre Tousignant et Madeleine Dionne-Tousignant, « La Corne, Luc de, Chaptes de La Corne ou La 
Corne Saint-Luc », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
137 Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc…, op.cit p. 239. 
138 BAnQ, greffe du notaire Pierre Panet de Méru, Montréal, Contrat de mariage entre Charles Tarieu 
Sieur de Lanaudière et Elizabeth Dechapt  Delacorne, 8 avril 1769. 
139 « Instruction au gouverneur Carleton », envoyé par Lord Darmouth à Carleton le 7 janvier 1775, dans 
Adam Shortt et Arthur G. Doughty, Archives canadiennes. Documents concernant l’histoire 
constitutionnelle du Canada, vol. 1, 1759-1791, Ottawa, C. H. Parmelee, 1911, p. 397-398.  
140 Hilda Neatby, Quebec, The Revolutionary Age, 1760-1791, Toronto, McClelland and Stewart Limited, 
1966, p. 143. 
141 Roch Legault, Une élite en déroute, Les militaires canadiens après la Conquête, Outremont, Athéna 
éditions, 2002, p. 10. 
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an142. Sous la gouverne du général Burgoyne, de La Corne de Saint-Luc commande les 
troupes amérindiennes et participe à la désastreuse défaite de l’armée britannique à 
Saratoga, ce qui obscurcit sa renommée143. Dans son testament, on observe qu'il possède 
une grande fortune. Il lègue par exemple à sa fille Marie-Anne 45 000 livres ainsi qu'à sa 
fille Marie-Marguerite « ses terres et propriétés à Laprairie144 ». Bref, de La Corne de 
Saint-Luc a relativement bien réussi après le changement de régime, malgré quelques 
obstacles. Comme pour Picoté de Belestre, il n'y a pas assez d'indices pour affirmer avec 
certitude que le mariage mixte de sa fille a facilité son intégration de façon directe. 
Toutefois, on remarque aisément que, par l’ensemble de ses comportements, la famille 
tente par plusieurs moyens de renforcer ses liens avec les dirigeants.  
Pour la famille Sabrevois de Bleury, considérée comme ayant une situation 
enviable après la Conquête145,  le mariage du fils Clément-Christophe-Anne à la fille 
d’un officier à la demi-solde d’Halifax n’a pas eu un impact sur la carrière du père, Jean-
Clément, qui a vécu seulement cinq ans après cette union. En effet, c’est plutôt la 
Révolution américaine, période propice pour les nobles canadiens pour renouer avec le 
service militaire146, qui a permis à Jean-Clément de s’intégrer dans l’armée britannique. 
Lors du mariage mixte de son fils en 1779, Jean-Clément œuvrait déjà au sein des 
troupes britanniques. Quant à Louis Couillard des Ilets, co-seigneur de la Rivière-du-Sud, 
                                                             
142 Tousignant et Dionne-Tousignant, « La Corne, Luc de…», loc.cit. et Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc…, 
op.cit., p. 275-280. 
143 Tousignant et Dionne-Tousignant, « La Corne, Luc de…», loc.cit. 
144 Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc…, op.cit., p. 309.  
145 Gadoury, « L’impact de la Conquête… », loc.cit., p. 128. 
146 Legault, Une élite en déroute…, op.cit., p. 32-33. 
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le deuxième mariage de sa fille Marie-Catherine ne semble pas non plus avoir eu 
d’influence sur lui, d’autant plus qu’elle épouse un chirurgien allemand147.  
D’autres pères ont réussi à maintenir une situation enviable après la Conquête 
sans que les mariages mixtes de leurs enfants ne soient en cause. Louis-Joseph Godefroy 
de Tonnancour est un personnage important de Trois-Rivières, autant sous le régime 
français que britannique. Seigneur et marchand, il est l’un des commerçants les plus 
prospères de cette région. Cependant, comme plusieurs Canadiens, il a perdu une somme 
considérable lors de la liquidation des papiers du Canada148. Malgré tout, Louis-Joseph a 
su s’adapter au changement de régime en s’illustrant notamment durant la guerre 
d’Indépendance américaine en tant que lieutenant-colonel des milices de Trois-
Rivières149. Il acquiert la sympathie de sir Frederick Haldimand150, alors gouverneur de 
la colonie151. Les alliances mixtes de ses trois enfants ne sont pas liées à son adaptation à 
la transition entre le régime français et britannique. En effet, elles sont survenues peu de 
temps avant et après le décès de celui-ci en mai 1784. Toutefois, la proximité de 
Godefroy de Tonnancour avec le pouvoir colonial a peut-être aidé leur conclusion en 
facilitant les fréquentations. On peut nommer également, entre autres, Joseph-Hippolyte 
Hertel de Saint-François, décédé avant le mariage mixte de son fils Louis-Hippolyte. 
Sitôt la Conquête concrétisée, il se rapproche des élites britanniques en intégrant la loge 
                                                             
147 Dans les actes notariés, outre le fait qu’il est seigneur, on remarque qu’aucune autre fonction ne lui est 
associée. Pour ne citer que deux exemples : BAnQ, greffe du notaire Michel-Amable Berthelot Dartigny, 
Québec, Obligation de Louis Couillard dit Desislets à Charlotte Aubert, 5 octobre 1782 et greffe du 
notaire N.-G. Boisseau, Québec, Cession et abandon d’un lopin de terre situé à St Thomas près de l’église 
par Louis Couillard dit Desîlets à Marie-Catherine Couillard dit Desîlets, 10 avril 1798. 
148Frances Caissie, « Godefroy de Tonnancour, Louis-Joseph »,  DBC, [en ligne], (vol. 4, 1980). Voir 
aussi Imbeault, « Que faire de tout cet argent de papier? … », loc.cit., 142-183. 
149  Caissie, « Godefroy de Tonnancour, Louis-Joseph », loc.cit. et Pierre-Georges. Roy, La famille 
Godefroy de Tonnancour, Lévis, 1904, p. 52-54. 
150 Ibid. 
151  Stuart R. J. Sutherland, Pierre Tousignant et Madeleine Dionne-Tousignant, « Haldimand, Sir 
Frederick », DBC, [en ligne], (vol. 5, 1983). 
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maçonnique de Montréal et il figure même parmi les chefs de familles protestants, selon 
la liste dressée par Murray en octobre 1764152. En août 1767, il épouse Marie-Anne 
Lecompte Dupré à l’église anglicane de Montréal, mais le mariage fut célébré de 
nouveau à l’église catholique à la demande de la mère de l’épouse153. Tout cela laisse 
penser que ces comportements ont dû « lui faciliter l’obtention du grade de capitaine et 
d’un emploi gouvernemental, celui d’officier des Indiens154 ». Durant la guerre de Sept 
Ans, il s’était déjà familiarisé avec les affaires amérindiennes155. 
Contrairement aux attentes initiales, c’est une infime minorité de familles nobles 
qui a profité, indirectement, des alliances de leurs enfants à des étrangers. Les unions 
mixtes peuvent avoir contribué à leur avancement social, mais ce n’est certes pas le seul 
facteur, car l’agentivité et surtout l’opportunisme de ces individus ont aussi une 
influence non négligeable. La majorité de ceux-ci n’ont pas pu bénéficier de ce type 
d’union, soit pour cause de décès, d’exil, ou parce que les mariages mixtes n’ont tout 
simplement pas eu un impact direct sur eux. Cependant, dans certaines familles, on 
remarque une stratégie globale de renforcement des liens avec les autorités coloniales, 
dont le mariage mixte ne serait qu’un élément parmi d’autres. Ce type d’alliance a 
d’ailleurs probablement permis des fréquentations sociales plus grandes avec les 
autorités coloniales. Les sources utilisées dans le cadre de ce mémoire ne révèlent pas 
suffisamment d’indices pour pouvoir affirmer que les unions mixtes ont vraiment eu, ou 
                                                             
152 Thomas Charland, « Les neveux de Madame Beaubassin », RHAF,  vol. 23, no. 1 (1969), p. 86 et 
Thomas Charland, « Hertel de Saint-François, Joseph-Hippolyte », DBC,  [en ligne], vol. 4 (1980). 
153 Charland, « Hertel de Saint-François, Joseph-Hippolyte », loc.cit. ; PRDH, Acte de mariage de Joseph 
Hippolyte Hertel  et Marie Anne Lecompte Dupré, 24 août 1767, no. 213051 et BAnQ, « Mariages non 
catholiques de la région de Montréal (1766-1899) », mariage de Joseph Hertel et Mary LeCompte Dupré, 
[en ligne], https://applications.banq.qc.ca/apex/f?p=113:11:0::NO::P11_CLE:1776 (page consultée le 1er 
avril 2015).  
154 Charland, « Les neveux de Madame Beaubassin », loc.cit.,  p. 86. 
155 Charland, « Hertel de Saint-François, Joseph-Hippolyte », loc.cit. 
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non, une influence sur les pères nobles. Il faudrait comparer les données avec d’autres 
sources, comme les correspondances, et étudier davantage les liens de sociabilités afin 
d’arriver à des résultats plus précis. De plus, le fait que 16 pères sur 25 familles nobles 
soient décédés au moment du mariage mixte de leur enfant révèle que la conclusion de 
ce type d’alliance pouvait avoir d’autres visées qu’un projet d’ascension paternelle. Il 
serait en effet serait judicieux de vérifier, lors de subséquentes recherches, si le parcours 
des frères nobles peut avoir été influencé par ces unions. 
2.2. Les parcours des couples mixtes 
La société d’Ancien Régime étant hiérarchisée, les appellations et les patronymes 
reflètent le degré de prestige d’un individu. Dans les actes notariés, l’ordre dans lequel 
sont placés les titres est révélateur de leur importance156. Ainsi, dans leur façon de se 
qualifier, les conjoints étrangers s’identifient-ils au groupe nobiliaire? Leur alliance a-t-
elle permis l’association de nouvelles épithètes à leur nom? Alors que peu de conjoints 
non francophones font partie de l’élite seigneuriale avant leur mariage, celui-ci a-t-il 
permis leur insertion dans les réseaux seigneuriaux préexistants? Pour analyser ces 
parcours, des listes des désignations honorifiques et des professions ont été élaborées à 
partir des intitulés des actes notariés dans l’outil de recherche Parchemin. Étant donné 
que la majorité des unions sont hypergamiques si on se place du point de vue des 
conjoints étrangers, on peut supposer que ces alliances ont eu plus de poids sur les 
parcours socioprofessionnels de ces-derniers que sur ceux des pères nobles. 
Sans minimiser l’influence du terme écuyer, la prudence est de mise en raison de la 
confusion de sens avec celui d’esquire. Avant le changement de régime, seuls les nobles 
                                                             
156 Lavallée, « Les archives notariales… », loc.cit., p. 387-388. 
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ont le droit de porter ce qualificatif et on s’attend d’eux qu’il soit toujours associé à leur 
nom157. Quant à ceux qui ont réussi à s’agréger au groupe nobiliaire, en pratique « le 
port du titre d’écuyer est pour certains descendants assez irrégulier 158  ». Pour les 
Britanniques, le terme esquire n’est pas exclusif à la noblesse et n’en est pas un 
marqueur. Il indique quand même une distinction sociale, mais il est utilisé par une 
partie de la gentry et par certains groupes professionnels, tels que les officiers de justice 
et les officiers militaires hauts-gradés 159 . Comme l’explique Donald Fyson, le 
glissement de signification est le résultat de deux éléments : « d’une part, la rencontre de 
deux systèmes d’étiquette et de politesse et la traduction des titres permettent à certains 
Canadiens bourgeois de réclamer un nouveau titre honorifique. D’autre part, dans le 
contexte colonial, le titre d’écuyer/esquire perd graduellement son sens ; rendu au début 
du XIXe siècle, il n’est accompagné de presque aucune valeur particulière160 ». Certains 
conjoints de couples mixtes sont la preuve de l’utilisation enchevêtrée des deux termes 
après la Conquête. L’époux de Charlotte Martel de Brouague, James Hughes, recourt 
dans les années 1780 et 1790 à la fois à écuyer et esquire, le premier étant utilisé 
lorsqu'il s'agit d'un acte rédigé en français et le second lorsque l'acte est en anglais161.  
La représentation hétérogène du groupe se reflète aussi sur l’impact des alliances 
mixtes sur les conjoints concernés. Quelques unions ont un plus grand retentissement 
que d’autres sur le parcours de ces individus. Cependant, pour plusieurs, le mariage n’a 
                                                             
157 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p.19-20. 
158 Ibid., p. 45. 
159 Fyson, « Les titres honorifiques… », loc.cit., p. 85. 
160 Ibid., p. 87. 
161 Bien que marié depuis 1764, James Hughes commence à utiliser le qualificatif d’esquire dans un acte 
notarié de 1768. Ensuite, il n’associe pas d’autres qualificatifs à son nom avant 1783. Dans les années 
1780 et 1790, il y a trois actes où il n’y a pas de qualificatifs, neuf actes où le terme écuyer est employé et 
15 autres actes où l’on observe le terme esquire. 
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pas engendré une quelconque promotion professionnelle et il n’a pas été possible avec 
les sources utilisées d’établir des liens de patronage clairs. Ainsi, on compte six 
individus pour qui l’impact de ce type d’union est clairement perceptible alors qu’il y en 
a 11 autres pour qui le fait d’avoir épousé une noble canadienne n’a que légèrement 
modifié leur situation. Bref, pour la majorité des unions (21), le mariage ne semble pas 
avoir eu un impact sur l’adaptation des couples mixtes, du moins il y a trop peu 
d’informations pour pouvoir se prononcer en ce sens.  
Les unions respectives de William Johnstone et John Fortescue n’ont pas pu 
influencer l’adaptation de ces deux individus puisqu’ils sont respectivement retournés en 
Angleterre et en Irlande peu de temps après. John Warton, par exemple, occupe toujours 
sensiblement les mêmes postes d'officiers dans l'armée britannique. Dans les actes, il n’y 
a pas de titres, de qualifications et d'autres fonctions qui lui sont associés. On ne 
mentionne pas la possession de seigneuries ni de terres. Bref, sa situation n'a pas 
changée après son mariage. De plus, comme on pouvait s’y attendre, les unions des fils 
nobles n’ont pas eu de retombées significatives pour eux sur le plan socioprofessionnel. 
On peut néanmoins se poser la question pour Charles-Quinson de Saint-Ours 
d’Eschaillons, devenu veuf après seulement dix mois de mariage. Le fait que son beau-
père, Francis Mackay, soit en poste en Jamaïque dans l’armée britannique162 a-t-il une 
coïncidence sur le fait que Charles-Quinson soit envoyé en Martinique163 ou n’est-ce 
qu’un hasard? En revanche, les épouses étrangères des fils nobles ont amélioré leur 
position sociale puisqu’elles sont devenues nobles grâce à leur mariage. 
                                                             
162 D.B Papineau, « Le général Francis MacKay (1700-1770) venu en Amérique en 1756, au Canada en 
1760. Ses descendants », MSGCF, vol. 15, no. 2 (1964), p. 105-106. 
163 Claude de Bonnault, « Généalogie de la famille de Saint-Ours. Dauphiné et Canada – Suite », BRH, vol. 
56, no. 1-2-3 (janvier-février-mars 1950), p. 26. 
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Pour les mariages qui se sont produits après 1794 ou peu avant, il est difficile 
pour des raisons méthodologiques d’évaluer les conséquences de l’alliance164. Par contre, 
on sait que pour Charles-Étienne Chaussegros de Léry, qui épouse Josephte Fraser en 
1799, ce serait la position privilégiée de son père, ses liens de proximité avec 
l’administration gouvernementale ainsi que ses propres talents qui auraient favorisé sa 
réussite socioprofessionnelle, autant dans le domaine administratif que militaire165. En 
revanche, à la mort de son époux Louis-Marie Denys Thibaudière de La Ronde huit ans 
après leur mariage en 1800, Marie-Louise King a vanté les exploits militaires de sa 
belle-famille ainsi que de son mari afin d'augmenter ses chances d'avoir une pension. 
Selon Yves Drolet, ces hauts faits sont pourtant difficiles à confirmer. Les autorités sont 
néanmoins favorables à l’argumentation de cette veuve et lui concèdent une terre à 
Saint-André-d'Argenteuil166. Elle a peut-être profité de son mariage avec un noble pour 
obtenir une compensation financière pour les services rendus par son mari à la Couronne, 
mais ces initiatives sont courantes à l’époque où plusieurs veuves font la même chose, 
en insistant sur leur précarité financière167.   
Pour les individus chez lesquels on peut déceler une influence, qu’elle soit 
considérable ou légère, le fait de s’unir à une noble canadienne n’est certainement pas le 
seul facteur qui entre en ligne de compte. Certes, le mariage facilite leur adaptation, mais 
il ne faut pas généraliser ni en amplifier l’impact. Il ne faut pas sous-estimer la capacité 
d’action des individus eux-mêmes. On peut penser entre autres à William Grant, dont le 
                                                             
164 En effet, la banque de données notariales Parchemin termine sa recension en 1794 et il aurait été trop 
ardu dans le cadre ce mémoire de recueillir ces informations autrement. 
165 Pierre-Georges Roy, La famille Chaussegros de Léry, Lévis, 1934, p. 30-31 et Marc Duval et Rénald 
Lessard, « Chaussegros de Léry, Charles-Étienne », DBC, [en ligne], vol. 7 (1988). 
166 Drolet, « L’énigme Thibaudière… », loc.cit., p. 150. 
167 Josette Brun, Vie et mort du couple en Nouvelle-France : Québec et Louisbourg au XVIIIe siècle, 
Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2006, p. 87-90. 
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cas est le plus connu. Très impliqué en politique, Grant possède à son décès plusieurs 
propriétés foncières et il est prospère sur le plan commercial, malgré quelques ennuis 
financiers168. Son mariage avec Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault, en 1770, 
l'a assurément fait entrer dans une influente famille canadienne. Avant son union, il n’est 
mentionné en tant qu'écuyer que deux fois 169 , puis cette désignation honorifique 
accompagne toujours son nom, sauf à quelques rares exceptions170 ainsi que pour les 
actes en anglais où l’on utilise le terme esquire171. Vers la fin des années 1780, on 
observe à quelques reprises le titre d'Honorable précédant son nom172. Cependant Marie-
Anne-Catherine Fleury d’Eschambault et lui sont mariés en séparation de biens. Il ne 
                                                             
168 Jean-Jacques Lefebvre, « William Grant (1744-1805) Conseiller législatif (1778-1784) », BRH, vol. 58, 
no. 1 (janv.-fév.-mars 1952), p. 25-27 et David Roberts, « Grant, William (1744-1805) », DBC [en ligne], 
vol. 5 (1983). 
169 BAnQ, greffe du notaire Jean-Antoine Saillant de Collégien, Québec, Vente d’une terre située du côté 
sud-ouest de la rivière du Saut de la Chaudière ainsi que des îles et îlets qui sont dans ladite rivière, par  
Marie Anne Josèphe Lestringant de Saint Martin à William Grant, 11 juillet 1768 et Concession d’un 
emplacement situé à la Maison Blanche, quartier St-Roch sur la rue Sainte Magdeleine par William Grant, 
à François Coupeau, 14 novembre 1769. 
170 Voici quelques exceptions où le nom de William Grant n’est pas accompagné des termes écuyer ou 
esquire. BAnQ, greffe du notaire Michel-Amable Berthelot-Dartigny, Québec, Dépôt d’une vente de 
droits situés en la seigneurie de Joliette, Nouvelle Beauce, par William Grant à Gabriel Taschereau, 
01/02/1781 ; Obligation de Jean Coffin à William Grant, 6 févier 1783 ; greffe du notaire Pierre-Louis 
Descheneaux, Québec, Vente et concession d’un emplacement situé dans le fief Saint Roch par William 
Grant à François Pruneau, 20 décembre 1783 ; Bail à ferme du droit de péage du pont Dorchester et de la 
maison construite sur la rive nord de la rivière St-Charles à l’usage du passager, par William Grant, David 
Lynd, Antoine Juchereau dit Duchesnay et Nathaniel Taylor à Jean Bergevin, 20 février 1794 ; greffe du 
notaire Jean-Antoine Panet, Québec, Obligation d’Alexandre Valliere à Thomas Dunn, William Grant et 
Pierre Stuart, 22 juin 1784 et greffe du notaire C. Stewart, Québec, Collation of a bill of exchange of 
Frederick Haldimand, to the Lords Commissioners of His Majesty’s Treasury, in favour of William Grant, 
25 juin 1780. 
171 Pour ne nommer que quelques exemples: BAnQ, greffe du notaire Michel-Amable Berthelot-Dartigny, 
Collation of a deputation by Thomas Mill to William Grant, 21 octobre 1784 ; greffe du notaire C. Stewart, 
Québec, Discharge by David Grant et William Grant to Davidson and Lees, 1er novembre 1786 ; Collation 
of a bill of exchange of Frederick Haldimand to the Lords Commissioners of His Majesty’s Treasury in 
favour of William Grant, 26 juin 1780 et Agreement between William Grant and James Johnston and John 
Purss, 23 février 1787.  
172 BAnQ, greffe du notaire C. Stewart, Discharge by David Grant et William Grant to Davidson and Lees, 
1er novembre 1786 ; Lease of a tract of meadow or farm situated at St Roque in the suburb of Quebec by 
William Grant to George Miller and John Scott, 23 novembre 1787 ; Lease of a messuage situated on the 
south or east side of St Peters street, in the Lower Town of Quebec by William Grant to Simon Fraser and 
John Young, 25 juin 1791 et Agreement to resolve a dispute regarding the succession of the late Jane-
Elizabeth Grant between William Grant - for himself and on behalf of David Grant and ? Duncan, and 
Ann Grant – and William Maitland, 24 octobre 1791. 
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possède donc théoriquement pas les seigneuries de sa femme173. Rappelons que Grant 
était déjà propriétaire foncier avant son mariage. Étant ambitieux, il s’est servi de sa 
connaissance du système seigneurial pour se proclamer seigneur de Saint-Roch pendant 
plusieurs décennies 174 . En fait, bien qu’il en soit majoritairement le propriétaire, le 
quartier Saint-Roch de Québec n’est que roture et le subterfuge a été découvert au 
tournant du XIXe siècle 175 . Malgré son union à une noble canadienne, il milite 
politiquement avec les marchands anglais ainsi que contre l'Acte de Québec176. Il tente 
de bloquer des causes politiques qui vont à l'encontre de ses intérêts commerciaux177. 
Sur le plan de l’occupation professionnelle, il ne fait aucun doute que c’est pour John 
Campbell que les bénéfices du mariage sont le plus clairement perceptibles. L'expertise 
de son beau-père de La Corne de Saint-Luc dans les affaires indiennes sous le régime 
français a certainement contribué à la nomination de Campbell dans ce département178 
en tant que « lieutenant et colonel, surintendant dans les affaires des sauvages179 ». Pour 
les autres, si on peut déceler un impact, celui-ci est davantage présent sur le plan des 
                                                             
173 La femme mariée en séparation de biens ne peut que les administrer ; elle ne peut pas les vendre par 
elle-même. David Gilles, « La condition juridique de la femme… », loc.cit., p. 95-96. 
174 Étant donné qu’il y a quelques centaines d’actes notariés concernant William Grant dans la base de 
données Parchemin, en voici seulement quelques exemples où il se dit seigneur de Saint-Roch. BAnQ, 
greffe du notaire Jean-Antoine Saillant de Collégien, Québec, Concession d’un emplacement situé à la 
Maison Blanche, quartier St-Roch sur la rue Sainte Magdeleine par William Grant, à François Coupeau, 
14 novembre 1769 ; greffe du notaire Jean-Antoine Panet, Testament de William Grant, 15 novembre 
1775 ; greffe du notaire Michel-Amable Berthelot-Dartigny, Québec, Obligation de William Grant, à 
James Monk, 29/ juilet 1784 et greffe du notaire Pierre-Louis Descheneaux, Québec, Abandon d’un 
emplacement au faubourg St-Roch par Madeleine Lafleur à William Grant, 7 décembre 1791. 
175 Lefebvre, « William Grant… », op.cit., p. 26 et Roberts, « Grant, William… », loc.cit. 
176 « Pétition des marchands pour obtenir l’abrogation de l’Acte de Québec », vers 1775, dans Shortt et 
Doughty, op.cit.,  p. 452-454. 
177 Par exemple, étant membre de la commission sur la réglementation du commerce et de la police (1790-
1791), lui et ses collègues ont notamment proposé dans leur projet de loi la levée de l’interdiction de la 
vente de rhum aux Amérindiens. Or, Grant possédait deux des cinq distilleries de la colonie. Roberts, 
« Grant, William », loc.cit.  
178 Douglas Leighton, « Campbell, John (mort en 1795) », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
179 BAnQ, greffe du notaire E. Henry, Montréal, Transport d’une somme d’argent par Joseph Howard à 
John Campbell, 15 décembre 1783. 
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qualificatifs dans les actes et l’insertion dans le régime seigneurial. Thomas Coffin s’est 
retrouvé gestionnaire majoritaire de la plupart des seigneuries de la famille Godefroy de 
Tonnancour à Trois-Rivières. En effet, son beau-frère, Thomas Prendergast, ainsi que 
plusieurs membres de cette famille lui ont vendu leurs prétentions sur leurs parts de 
seigneuries 180, faisant de lui le « seigneur de la Pointe-du-Lac, du fief Gastineau et 
autres lieux181 ». Après son mariage, il est pratiquement toujours désigné comme écuyer 
et comme « le » seigneur. Bien que Thomas le soit pour les parts qu’il a acquises 
personnellement, les autres parts font partie de l’héritage que sa femme a apporté à leur 
communauté. Pratiquement aucune mention n’est faite de son épouse, sauf à quelques 
exceptions 182 . Cette situation existe toutefois sous le régime français 183 . De plus, 
                                                             
180 Pour nommer quelques actes de vente de droits seigneuriaux à Thomas Coffin (il en existe quelques 
autres) : BAnQ, greffe du notaire Jean-Baptiste Badeau, Trois-Rivières, Vente de prétentions dans une 
partie du fief Tonnancour ou la Pointe du Lac et en droits seigneuriaux par Louis-René Labadie-Godefroy 
de Tonnancour époux actuel de Marie Anne Godefroy de Normanville à Thomas Coffin, son beau-frère, 
26 août 1786 ; Vente de prétentions dans une partie du fief Tonnancour ou Pointe du Lac et en des droits 
seigneuriaux par Thomas Prendergast et Madeleine Godefroy de Tonnancour, son épouse, à Thomas 
Coffin, 26 août 1786 ; Vente de prétentions dans des parts du fief Gatineau ey en des droits seigneuriaux 
situés dans ledit fief par Thomas Prendergast et Marie Madeleine Godefroy de Tonnancour à Thomas 
Coffin, 18 décembre 1786 ; Vente de prétentions dans une partie du fief Dyamaska et de droits 
seigneuriaux situés dans le dit fief par Thoams Prendergast et Madeleine Godefroy de Tonnancour, à 
Thomas Coffin, 9 mars 1787 ; Vente de prétentions dans des parties des fiefs Dyamaskay et Gatineau et de 
droits seigneuriaux situés dans lesdits fiefs par Joseph Marie Godefroy de Tonnancour, procureur de Paul 
Roch de St-Ours et Josette Godefroy de Tonnancour, son épouse, à Thomas Coffin, 10 mars 1787 ; Vente 
de terre en fief et seigneurie faisant partie du fief Roctaillade et de droits seigneuriaux situés dans ledit fief 
par Marie Anne Godefroy de St-Paul à Thomas Coffin, 12 janvier 1788 ; greffe du notaire Antoine 
Foucher, Montréal, Vente de parts et prétentions en la seigneurie d’Yamaska par Michel Eustache Gaspard 
Alain Chartier de Lotbinière époux actuel de Marie Josèphe Godefroy à Thomas Coffin et Marguerite 
Godefroy de Tonnancour, son épouse, 14 février 1787 ; greffe du notaire Benoît Leroy, Trois-Rivières, 
Vente de prétentions dans le fief Tonnancour situé à la Pointe du Lac et de droits seigneuriaux par Nicolas 
St-Martin et Marie Louise de Tonnancour, son épouse à Thomas Coffin, 29 août 1786. 
181 BAnQ, greffe du notaire Jean-Baptiste Badeau, Trois-Rivières, Concession d’une terre située à la 
Pointe du Lac ou fief Tonnancour par Thomas Coffin à Jean Baptiste Marcot et Jean Baptiste Renier, 2 
octobre 1790. 
182 Par exemple, lorsque les membres de la famille de Marie-Marguerite ont vendu leurs prétentions 
seigneuriales à cette-dernière et à son époux. BAnQ, greffe du notaire Antoine Foucher, Montréal, Vente 
de parts et prétentions en la seigneurie d’Yamaska par Michel Eustache Gaspard Alain Chartier de 
Lotbinière époux actuel de Marie Josèphe Godefroy à Thomas Coffin et Marguerite Godefroy de 
Tonnancour, son épouse, 14 février 1787 ; greffe du notaire Antoine Robin, Montréal, Échange de droits 
et parts dans le fief Godefroy en retour de parts dans le fief et seigneurie de Gatineau entre Thomas Coffin 
et Marguerite Godefroy de Tonnancour, son épouse et Joseph Marie de Tonnancourt et Marie Catherine 
Pélissier, son épouse, 15 mai 1789 et greffe du notaire J. Gabrion, Vente de droits dans la seigneurie de 
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Thomas Coffin a rempli diverses fonctions politiques, commerciales et militaires après 
son mariage, surtout à l’échelle régionale, mais aussi « nationale » 184. On peut présumer 
que cette alliance lui a permis d’améliorer sa position sociale, mais elle n’est 
certainement pas le seul facteur explicatif, car il est déjà issu d’une famille de l’élite 
coloniale, cette-dernière s’étant démarquée après la Révolution américaine185. Toutefois, 
son mariage à l’une des héritières Godefroy de Tonnancour a permis son insertion dans 
l’élite nobiliaire et seigneuriale.  
Sur le plan seigneurial, David-Alexander Grant a lui-aussi grandement profité de son 
alliance avec la baronne Marie-Charles-Josèphe Lemoyne de Longueuil. À partir de 
1782 et après un accord avec Joseph Fleury d'Eschambault qui gérait les biens de sa 
petite-fille, c'est désormais David-Alexander qui les administre 186 . Bien que les 
seigneuries appartiennent à Marie-Charles-Josèphe, c'est son époux qui est qualifié de 
« seigneur de la baronnie de Longueuil et Beloeil 187 », même quand il est question 
                                                                                                                                                                                    
Tonnancourt par Michel Eustache Gaspard Alain Chartier de Lotbinière et Marie Josèphe Godefroy de 
Tonnancour à Thomas Coffin et Marguerite Godefroy de Tonnancour, son épouse, 16 août 1786. 
183 Par exemple, lorsque Barbe Denis, veuve du seigneur de Contrecoeur, se remarie à Louis de Gannes de 
Falaise, c’est ce-dernier qui s’affiche comme administrateur de la seigneurie alors que c’est sa femme qui 
détient théoriquement le statut de « seigneuresse ». Grenier, Seigneurs campagnards…, op.cit., p. 186. On 
peut penser aussi à Marie-Catherine Peuvret, veuve du seigneur Ignace Juchereau Duchesnay. Même si 
elle gère elle-même la seigneurie de Beauport suite au décès de son époux, on insiste sur son statut de 
veuve dans les actes plutôt que sur sa propriété personnelle de ce fief. La seigneurie de Beauport avait été 
donnée au couple lors de leur mariage en 1683 par leur oncle et leur tante communs, Joseph Giffard et 
Michelle-Thérèse Nau. Il en est de même lorsqu’elle intervient dans les actes relatifs aux seigneuries 
qu’elle a personnellement héritées de son père. Benoît Grenier, Marie-Catherine Peuvret, Veuve et 
seigneuresse en Nouvelle-France, 1667-1739, Sillery, Septentrion, 2005, p. 122-124. 
184 Pierre-Georges Roy, « La famille Coffin », BRH, vol. 40, no. 4 (1934), p. 229-233 et Huguette Filteau, 
« Coffin, Thomas (1762-1841) », DBC, [en ligne], vol. 7 (1988) et  
185 Marie-Paule R. LaBrèque, « Coffin, John (1729-1808) », DBC, [en ligne], vol. 5 (1983). Voir le DBC 
pour d’autres articles concernant la famille Coffin, notamment Nathaniel Coffin, William Foster Coffin, 
John Craigie et Roger Hale Sheaffe. 
186 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Compromis entre Joseph Fleury Déchambault et 
David Alexandre Grant, 21 mars 1782. 
187 BAnQ, greffe du notaire François Leguay, Montréal, Concession d’une terre située en la baronnie de 
Longueuil par David Alexander Grant à Pierre Deniau, 21 mars 1782. 
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d’elle188. Aussi, le neveu de William Grant est qualifié d'écuyer dans son contrat de 
mariage. Après celui-ci, ce qualificatif est toujours employé dans les actes en français le 
concernant. Dans quelques actes en anglais, on le qualifie d'esquire et à une reprise de 
gentleman 189. Son mariage a donc modifié son parcours et lui a permis de devenir 
gestionnaire d'une baronnie. Les barons de Longueuil seront désormais des Grant, le titre 
étant encore porté de nos jours par les descendants de David-Alexander190.  
À l’opposé, d’autres conjoints étrangers n’utilisent le qualificatif d’« écuyer » que 
sporadiquement. Après son mariage, Thomas Prendergast emploie ce terme seulement 
lorsque les actes concernent les affaires entourant la famille de sa femme, comme ses 
parts des seigneuries de Pointe-du-Lac, Gatineau, Yamaska, Roquetaillade et Godefroy. 
Dans les cas où l’acte le concerne exclusivement, la désignation honorifique d’écuyer 
n’est jamais associée à son nom. Son occupation professionnelle ne semble pas avoir 
changé non plus après son mariage ; il est resté chirurgien. Le cas de William Dunbar 
s’apparente à celui de Thomas Prendergast. L’époux de Thérèse-Josèphe Fleury 
d’Eschambault utilise parfois le terme écuyer : deux fois pour des actes concernant la 
famille de son épouse, deux fois lors des contrats de mariage de ses deux filles et 
                                                             
188Par exemple, voir ces deux actes notariés : BAnQ, greffe du notaire Pierre-Louis Descheneaux, Cession 
de droits et propriété dans les îles Ste-Hélène et Ronde et autres îles et îlets relevant de la baronnie de 
Longueuil par William Grant à David Alexander Grant et Marie Charles Josèphe Lemoine de Longueuil, 
10 fvrier 1791 ; Pension viagère de David Alexander Grant et Marie Charles Joseph Lemoine de 
Longueuil à Marie Catherine Fleury dit Déchambault, 10 février 1791. À noter qu’on peut observer cela 
aussi dans trois autres actes, qui sont respectivement datés du 9 octobre 1786 et 13 octobre 1789 et 6 
octobre 1790. 
189 BAnQ, greffe du notaire C. Stewart, Québec, Deposit of a letter of attorney by John Hounsom to David 
Alexander Grant, 2 novembre 1793 (pour l’utilisation du terme gentleman) ; greffe du notaire J. G. Beek, 
Montréal, Engagement in quality of miller millwright of John Palmer to David Alexander Grant, 22 avril 
1788 ; Protest of Mathew Lymburner against David Alexander Grant, 11 mars 1789 et Protest by David 
Alexander Grant to Dugald McDougall, 04/07/1791 (pour l’utilisation du terme esquire). 
190 Hélène Dupuis, « Liste des seigneurs et barons Le Moyne et Grant », Société d’histoire de Longueuil, 
Avril 2014. Document inédit transmis par l’auteure. 
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seulement une autre fois lors d'un acte ne concernant pas sa famille191. Il en est de même 
pour Friedrich-Wilhelm Oliva qui utilise le qualificatif d'écuyer seulement pour les actes 
concernant la famille de son épouse, mais aussi lors d'achats de trois terres dans la 
seigneurie de Rivière-du-Sud, dont le coseigneur est le père de Marie-Catherine 
Couillard des Ilets192. John Porteous, quant à lui, emploie ce qualificatif à quelques 
reprises et l’on commence à le voir seulement à partir de 1777, soit six ans après son 
mariage. Bref, pour certains conjoints, les mentions d'écuyer sont seulement faites 
lorsqu'il est question de leur épouse ou de la famille de celle-ci, faisant preuve d’un désir 
de légitimer leur appartenance familiale et / ou seigneuriale. 
En ce qui concerne les conjointes, nobles ou « étrangères », il importe de s’interroger 
quant à leur nom de famille. En effet, intègrent-elles le nom de leur époux à leur nom de 
jeune fille? Pour les conjointes non francophones, s’associent-elles à la noblesse dans 
                                                             
191 BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, Vente d’un emplacement situé en la ville de 
Montréal, rue Nôtre Dame par Catherine Véron de Grandmesnil, veuve de Joseph Fleury dit Dechambault, 
au nom et comme se portant forte pour Louis-Joseph Fleury dit Déchambault, Jean Fraser et Marie Claire 
Fleury dit Déchambault, son épouse, Guillaume Dunbar et Thérèse Josèphe Fleury dit Déchambault, 
Joseph Étienne Fleury dit Dechambault, David Alexandre Grant au nom et comme fondé de la procuration 
de Guillaume Grant et Marie Catherine Fleury dit Dechambault, son épouse, tous se portant fort pour 
Antoine Louis Fleury dit Déchambault à Deadrick Brehm, acceptant pour lui Louis Jeanne Hyacinthe 
Dagworthy, sa procuratrice, 5 octobre 1784 ; Procuration de Catherine Véron de Grandmesnil, veuve de 
Joseph Fleury dit Dechambault, Jean Fraser et Marie Claire Fleury dit Dechambault, son épouse, 
Guillaume Dunbar et Thérèse Josèphe Fleury dit Déchambault, Étienne Joseph Fleury dit Dechambault, 
faisant tant pour lui que pour Guillaume Grant et Marie Catherine Fleury dit Dechambault, son épouse, 
suivant leur procuration et comme curateur de Antoine Fleury dit Déchambault de Lagorgandiere et Louis 
Fleury dit Dechambault à Antoine Panet, 5 février 1785 ; Vente d’un emplacement situé en la ville de 
Montréal, rue Saint-Paul par Jacob Jordan au nom et comme procureur fondé de Guillaume-Dummer 
Powell à Guillaume Dunbar, 20 décembre 1784 ; Contrat de mariage entre Georges Selby et Josèphe 
Marie Dunbar, 23 août 1785 ; greffe du notaire J. Papineau, Montréal, Contrat de mariage entre Ralph 
Henry Bruyeres et Janet Dunbar, 16 avril 1790.  
192 BAnQ, greffe du notaire A. Joliette, Québec, Vente d’une terre située à St-Thomas en la censive de 
Jean Baptiste Couillard dit Dupuys par Jacques Campagnard et Marie Françoise Chretien, son épouse à 
Frédéric Guillaume Oliva, 25 septembre 1789 ; Vente d’une terre située à St-Thomas par Joseph Marie 
Querray dit Latulippe et Marie Benêt, son épouse, à Frédéric Guillaume Oliva, 3 février 1790 ; greffe du 
notaire Nicolas-Charles-Louis Lévesque, Québec, Vente de terre par Jean Baptiste Dupuy dit Couillard à 
Frédéric Guillaume Oliva, 3 février 1788 et greffe du notaire Michel-Amable Berthelot-Dartigny, Québec, 
Compte de tutelle que rend Louis Couillard dit Desislets à Frédéric Oliva et Marie Catherine Couillard dit 
Desislets, son épouse, 2 octobre 1782. 
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leur façon de se nommer? En fait, dans les actes, la presque totalité des femmes sont 
mentionnées avec leur nom de jeune fille. Par contre, on remarque que, lorsqu’elles 
signent, elles rajoutent très fréquemment le nom de leur époux à côté du leur. Seulement 
trois exemples ont pu être relevés à l’effet que les conjointes de couples mixtes adoptent 
le nom de leur mari. Marie-Angélique Martel de Brouague est désignée en tant 
qu’Angélique Johnstone de Brouagne dans un acte notarié de 1783193 et elle  signe A. B. 
Johnstone dans sa correspondance avec ses neveux Chaussegros de Léry. Ces échanges 
épistolaires s'intitulent par ailleurs : « lettres de madame Johnstone » 194. Est-ce ainsi 
parce que Marie-Angélique a déménagé en Angleterre « où l’identité de la femme 
mariée se confond entièrement avec celui de son mari ; après son mariage, elle n’est plus 
désignée dans les documents que sous le seul nom de son mari y compris par les 
membres de leur propre famille 195  »? De plus, Louise-Jeanne-Hyacinthe Renaud du 
Buisson, qui est quant à elle demeurée dans la colonie, n’utilise que le nom Dagworthy 
dans un acte de 1784196. Aussi, Amelia Bowers signe Amelia Bleury au bas du contrat 
de mariage de Marie-Charlotte Boucher de La Broquerie et Georges Stubenger197. Il faut 
spécifier que le choix d’ajouter le nom de famille de l’époux à son nom de jeune fille 
                                                             
193  BAnQ, greffe du notaire Michel-Amable Berthelot-Dartigny, Québec, Vente d’un fief, terre et 
seigneurie d’Argentenay située en la paroisse St-François à l’île D’orléans par James Hughes, au nom et 
comme fondé de procuration de William Johnstone et Angélique Johnstone de Brouagne, son épouse, à 
Jean Baptiste Lecomte dit Duprés, 9 juillet 1783. 
194 « Lettres de Madame Johnstone à M. de Léry », Woolwich, 2 janvier 1798 ; 28 juillet 18?? ; 26 mars 
1802, dans Pierre-Georges Roy, Inventaire des Papiers de Léry conservés aux Archives de la Province de 
Québec, vol. 3, Québec, 1940, p. 209-224 ; BAnQ - Québec, Fonds Famille Chaussegros de Léry, P386 
D524, « Lettre de Gaspard-Roch-George Chaussegros de Léry à madame Johnstone, sa tante »,  2 
septembre 1793 et  P386 D472, « Lettre de madame Johnstone à son neveu Louis-René Chaussegros de 
Léry », 28 juillet 1803. 
195 Ruggiu, L’individu et la famille…, op.cit., p. 226. 
196 Cet acte concerne la vente d'un emplacement par la famille Fleury d'Eschambault à Deadrick Brehm, 
dont Louise-Jeanne-Hyacinthe est la procuratrice. BAnQ, greffe du notaire Pierre Mézières, Montréal, 5 
octobre 1784. 
197 BAnQ, greffe du notaire François Racicot, Montréal, Contrat de mariage entre Georges Stubinger et 
Marie Charles Boucher de la Broquerie, 28 janvier 1787. 
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n’est pas une innovation de la Conquête198. En parcourant l’ensemble des contrats de 
mariages analysés, autant ceux des couples mixtes que ceux des frères et sœurs nobles 
ainsi que de leurs parents, on observe aisément que cette façon de faire est présente. 
Pour la noblesse, il s’agit d’une question de prestige et de culture familiale. La 
dimension patronymique est forte symboliquement, car elle permet de montrer 
l’appartenance à une famille influente199. Sauf à quelques exceptions, on peut conclure 
que les conjointes des couples mixtes, autant nobles qu’« étrangères », n’ajoutent pas le 
nom de leur époux au leur. Étant en majorité des migrants, le prestige du nom de ces 
conjoints « étrangers » n’est probablement pas encore suffisamment porteur de sens.  
Conclusion 
Contrairement à ce que certains historiens ont soupçonné200, les mariages mixtes, 
sauf exceptions, n’ont pas été avantageux sur le plan socioprofessionnel ni pour l’un ni 
pour l’autre parti. Malgré tout, ces alliances ont été préalablement acceptées par les 
familles, comme en témoignent les consentements présents dans les contrats de mariages 
ainsi que le lieu de signature de ces conventions. Il y a aussi une ressemblance entre les 
douaires octroyés par les conjoints masculins nobles ou étrangers et les montants 
s’apparentent à ceux de la noblesse ou à tout le moins des groupes élitaires. La faible 
proportion de signatures de ce type de contrat témoigne probablement à la fois d’un 
changement de pratique et d’une modeste acceptation sociale devant ce type d’union peu 
                                                             
198 On peut penser à Marie-Élisabeth Rocbert de la Morandière, plus connue sous le nom de Madame 
Bégon. Céline Dupré, « Rocbert de la Morandière, Marie-Élisabeth », DBC, [en ligne], vol. 3 (1974). 
199  À une époque ultérieure, cela fait partie de la culture familiale des Joly d’accoler le titre « de 
Lotbinière » à leur nom. Celui-ci provient en fait de leur lignée maternelle. En parlant de Sir Henri-
Gustave Joly de Lotbinière, Jack Little explique : « Joly’s public image was largely based on his maternal 
inheritance, but his father was a foreigner, and it was his mother who had inherited the seigneury of 
Lotbinière ». Jack I. Little, Patrician Liberal. The Public and Private Life of Sir Henri-Gustave Joly de 
Lotbinière, 1829-1908, Toronto, Buffalo et London, University of Toronto Press, p. 13. 
200 Pensons notamment à Brunet, La présence anglaise et les Québécois…, op.cit., p. 106-107. 
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fréquent. Certains aspects, comme le régime matrimonial, sont en continuité avec le 
régime français. Bien qu’une faible proportion de couples choisissent de consigner 
devant notaire leurs conventions matrimoniales, ceux-ci optent pour la Coutume de Paris 
et plus précisément pour la communauté de biens.  
Quelques alliances ont visiblement été profitables, mais il s’agit d’une minorité. En 
regard des sources mises à profit et à l’encontre de ce que l’on a été porté à croire au 
commencement de cette recherche, la plus grande partie des familles nobles ne se sont 
pas servi de ce type d’alliance ou n’ont pas réussi à se promouvoir auprès des autorités 
britanniques grâce à celles-ci. Néanmoins, au-delà des seuls liens directs, il est 
indéniable que le mariage mixte fait partie, pour quelques familles, d’une approche 
générale de rapprochement avec les nouveaux dirigeants. Le groupe est encore une fois 
hétérogène surtout en ce qui a trait au parcours des conjoints étrangers. Une partie 
d’entre eux a été favorisée par ce type d’alliance alors que l’autre a légèrement été 
influencée et finalement, d’autres n’en ont pas du tout bénéficié. Toutefois, un plus 
grand nombre de conjoints étrangers ont tiré parti, dans une plus ou moins grande 
mesure, du fait d’être mariés à un membre de la noblesse canadienne que les pères des 
conjoints nobles eux-mêmes. Ce constat est peu étonnant étant donné qu’il y a très peu 
de mariages homogamiques et de nombreux mariages hypogamiques, du point de vue 
des nobles. Ces alliances constituent néanmoins un facteur parmi d’autres, car il ne faut 
pas sous-estimer la capacité d’action des individus. Cependant, lors d’enquêtes 
subséquentes, il faudrait impérativement mettre en parallèle ces observations avec 
d’autres sources, notamment des correspondances, à la fois administratives et privées. 
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L’analyse des contrats de mariage, la proportion élevée de nobles ayant épousé un 
individu étranger issu d’un statut social inférieur au sien ainsi que l’adaptation de ces 
familles au changement de régime conduisent à s’interroger sur un aspect central du 
mémoire : l’enjeu des stratégies matrimoniales après la Conquête. 
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CHAPITRE III – LE CHOIX D’UN CONJOINT ÉTRANGER : ENTRE 
SOCIÉTÉ, FAMILLE ET INDIVIDU 
Les stratégies matrimoniales, et plus largement familiales, sont comprises dans la 
notion plus large de reproduction sociale, laquelle est fondamentale pour les élites. En 
effet, faire un « beau mariage » signifie maximiser les profits matériels et symboliques, 
car l’une des fonctions des alliances matrimoniales est la reproduction de la lignée et la 
sauvegarde du patrimoine de la famille1. Par contre, il peut y avoir des tensions entre la 
volonté des familles, le devoir et les choix individuels2. Jean-Louis Flandrin rappelle 
que la prudence est de mise pour l’étude de la famille : « ce qu’on appelait autrefois la 
famille ne se confondait pas avec la triade père-mère-enfants, et qu’on ne peut étudier 
cette triade, aux XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles sans se soucier de ses rapports avec le 
lignage ou la parenté d’une part, avec la domesticité d’autre part3 ». 
En plus de la famille, il ne faut pas négliger d’autres acteurs qui encadrent les 
individus qui désirent se marier. Comme l’explique François-Joseph Ruggiu : « [s]e 
marier n’était pas au XVIIIe siècle une décision prise seul ou à deux. […] bien des 
personnes pouvaient intervenir à des titres divers : intermédiaires stipendiés, amis, 
proches, rivaux et surtout ceux qui étaient investis d’une autorité quelconque sur les 
jeunes gens, c’est-à-dire les parents naturels […] 4 ». D’ailleurs, après la publication des 
                                                             
1 Pierre Bourdieu, « Les stratégies matrimoniales dans le système de reproduction », Annales. Économies, 
Sociétés, Civilisations, 27e année, no. 4-5 (1972), p. 1109-1111 et Michel Nassiet, Parenté, noblesse et 
états dynastiques : XVe-XVIe siècles, Paris, Éditions de l’École des hautes études en sciences sociales, 
2000, p. 115-117, 135-136. 
2 Bourdieu, loc.cit., p. 1115. 
3 Jean-Louis Flandrin, Familles, parenté, maison et sexualité dans l’ancienne société, Paris, Hachette, 
1976, p. 15. 
4 François-Joseph Ruggiu, L’individu et la famille dans les sociétés urbaines anglaise et française (1720-
1780), Paris, Presses de l’université Paris-Sorbonne, 2007, p. 79. 
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bans, quiconque peut émettre une opposition et ainsi empêcher le mariage5. Sur le plan 
institutionnel, religieux, familial et individuel, comment se positionnent les différents 
acteurs gravitant autour de ces couples mixtes? L’objectif de ce chapitre est de cerner de 
manière progressive les divers niveaux d’influences sur la conclusion des unions mixtes, 
allant des autorités coloniales jusqu’à l’individu. 
1. Les unions mixtes « vues d’en haut » : la position des administrateurs 
En raison des enjeux qui y sont associés, dont ceux d’honneur et de genre, les 
alliances sont plus encadrées pour les nobles que pour les roturiers6. Sous le régime 
français, les mariages nobiliaires sont étroitement surveillés par l’État, particulièrement 
chez les officiers pour qui le choix de la conjointe doit être approuvé par le gouverneur 
de la Nouvelle-France ou le ministre de la Marine7. Après la Conquête et au moins 
jusqu’à la Révolution américaine, la noblesse suscite de la méfiance auprès des 
administrateurs coloniaux surtout quant à l’ambivalence de leur fidélité envers, d’un 
côté, la Grande-Bretagne et de l’autre, la France. Le souci de contrôler le groupe 
nobiliaire est l’un des motifs derrière l’élaboration des listes des membres de la noblesse, 
consignées respectivement en 1767 et 1778 à la demande des gouverneurs Carleton et 
Haldimand 8 . En prenant en considération cette suspicion, comment les autorités 
                                                             
5 Serge Gagnon, Mariage et famille au temps de Papineau, Québec, Presses universitaires de l’Université 
Laval, 1993, p. 107-108. 
6 Lorraine Gadoury, Comportements démographiques et alliances de la noblesse de Nouvelle-France, 
thèse de doctorat, Montréal, Université de Montréal, 1988, p. 169-183 et Benoît Grenier, Seigneurs 
campagnards de la Nouvelle-France. Présence seigneuriale et sociabilité rurale dans la vallée du Saint-
Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2007, p. 106 . 
7 Lorraine Gadoury, La noblesse de la Nouvelle-France. Familles et alliances, Montréal, Hurtubise HMH, 
1992, p. 92-93. 
8 Robert Larin et Yves Drolet, « Les listes de Carleton et de Haldimand. États de la noblesse canadienne, 
1767 et 1778 », Histoire sociale / Social History, vol. 41, no. 82 (2008), p. 565-566 et Roch Legault, Une 
élite en déroute. Les militaires canadiens après la Conquête, Outremont, Athéna Éditions, 2002, p. 9. 
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coloniales réagissent-elles devant les unions entre des individus de groupes ethno-
religieux différents?  
Dans la correspondance de Frederick Haldimand au général Jeffery Amherst9, on 
découvre qu’Haldimand intervient, sans succès, pour empêcher l’alliance du lieutenant 
Samuel MacKay et de Louise-Marguerite Herbin de Bricour en raison d’un scandale de 
concubinage10. Marcel Trudel prétend que James Hughes est forcé de quitter les rangs de 
l’armée britannique parce qu’il a épousé une Canadienne vers 176411. Si tel est vraiment 
le cas, cette mesure a été temporaire puisque dans un acte notarié de 1764, on le dit 
justement officier et, à partir de 1768, il est le plus souvent qualifié de major12 et de 
barrack master13. On peut supposer également que James Murray, gouverneur militaire 
de Québec à ce moment, n’est probablement pas favorable au mariage du capitaine John 
Campbell à Marie Anne de La Corne de Saint-Luc. Il considère la famille de cette-
dernière avec suspicion, tel qu’il l’écrit au comte de Shelburne en 176314.  
Par ailleurs, entre autres en raison de sa position de conciliation avec les Canadiens, 
Murray a eu des dissensions politiques avec les marchands britanniques et certains 
                                                             
9 Au moment de cette correspondance, Haldimand est « commandant en second aux ordres de Gage, 
gouverneur militaire de district de Montréal », puis en 1762, il est nommé gouverneur militaire par intérim 
de Trois-Rivières, en remplacement de Ralph Burton. Amherst, quant à lui, occupe le poste de 
commandant en chef et major général des troupes britanniques en Amérique. Stuart R. J. Sutherland, 
Pierre Tousignant et Madeleine Dionne-Tousignant, « Haldimand, Sir Frederick », dans le DBC, [en ligne]. 
vol. 5 (1983) et C. P. Stacey, « Amherst, Jeffery, 1er baron Amherst », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
10 Lettre d’Haldimand à Amherst, 11 octobre 1761, citée dans Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., 
p. 11-13. En ce qui concerne la description du scandale, voir chapitre 1, p. 42. 
11 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 21. 
12 BAnQ, greffe du notaire F. Simonnet, Montréal, Bail à loyer d’une maison par Marguerite Menesson à 
Jacques Hughis, 19 juillet 1764 et greffe du notaire R. McCarthy, Montréal, Engagement de Marguerite 
Noble, par John Dumas, Francis Mackay et Daniel Robertson à James Hughes, 22 septembre 1768. 
13 BAnQ, greffe du notaire J.-G. Beek, Convention entre James Hughes et Martin McEvoy, 2 septembre 
1785. 
14 Marjolaine Saint-Pierre, Lacorne Saint-Luc. L’odyssée d’un noble, 1711-1784, Québec, Septentrion, 
2013, p. 217-218. 
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magistrats, concentrés autour du British Party15. Il les méprisait16, comme on peut le 
constater dans une lettre qu’il adresse aux Lords du commerce en octobre 1764 lorsqu’il 
évoque William et Alexander Mackenzie ainsi que William Grant : « [j]e crois qu’il est 
de mon devoir, en cette occurrence, d’informer Vos Seigneuries que le premier des trois 
est un contrebandier notoire, en même temps qu’un turbulent ; que le deuxième est un 
homme sans vigueur et sans caractère et que le troisième n’est qu’un jeune homme 
entêté17 ». Cela permet de présumer que James Murray ne voit pas d’un bon œil les 
unions mixtes entre la noblesse canadienne et les nouveaux arrivants qui œuvrent dans le 
commerce, même si l’animosité de Murray envers les marchands ne découle pas de sa 
réticence envers ce type d’union. 
Sous le régime militaire, Murray demande par ailleurs au grand vicaire Jean-Olivier 
Briand de ne pas célébrer d’unions entre des militaires britanniques et des Canadiennes. 
Il évoquerait comme motif de dissuasion qu’épouser une catholique irait à l’encontre de 
la volonté du roi de Grande-Bretagne18 : « il faut retenir qu’un protestant pouvait alors 
contracter mariage avec une catholique seulement par-devant un ministre protestant : la 
loi anglaise ne reconnaissait pas ces mariages mixtes célébrés par des prêtres catholiques 
et privait du droit d’héritage les enfants qui en étaient issus19 ». Cela peut expliquer 
pourquoi les unions mixtes du régime militaire sont toutes protestantes. Toutefois, 
                                                             
15 Robert Lahaise et Noël Vallerand, Le Québec sous le régime anglais. Les Canadiens français, la 
colonisation britannique et la formation du Canada continental, Outremont, Lanctôt Éditeur, 1999 [1980], 
p. 28-29. 
16 G. P. Browne, « Murray, James », DBC, [en ligne], vol. 4 (1980). 
17 Lettre du gouverneur Murray aux lords du commerce, Québec, 29 octobre 1764, dans Adam Shortt et 
Arthur G. Doughty, Archives canadiennes. Documents concernant l’histoire constitutionnelle du Canada, 
vol. 1, 1759-1791, Ottawa, C. H. Parmelee, 1911, p. 141. 
18 Jean-Claude Massé, « L’intégration des soldats britanniques au Canada : le cas des Écossais », dans 
Laurent Veyssières, dir., La Nouvelle-France en héritage, Paris, Armand Colin/Ministère de la Défense, 
2013, p. 182. 
19 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 21. 
127 
 
l’alliance de Madeleine-Françoise Martel de Brouague et Achlem-Rickaby Bondfield en 
mai 1762 a justement été autorisée par Murray20.  Précisons cependant que Bondfield est 
plutôt un négociant. Étant donné son inimitié avec les marchands, il peut paraître 
surprenant que Murray ait acquiescé à cette union. Il faudrait connaître davantage les 
liens qui unissent Bondfield et Murray afin de connaître les raisons derrière la décision 
de Murray. Néanmoins, il semblerait que les autorités s’objectent à ce type d’alliance 
pour les membres de l’armée alors qu’ils n’interviennent pas lorsqu’il s’agit de civils ou 
de militaires démobilisés 21 . Cette ligne directrice n’est pas toujours suivie. Dans le 
conflit opposant Marie-Anne Picoté de Belestre et John Warton à leur belle-mère Marie-
Anne Magnan, qui voulait faire annuler le mariage en raison de l’absence de 
consentement parental, le gouverneur militaire de Montréal Thomas Gage se range 
même derrière le couple en février 1762. Il renverse ainsi la première sentence rendue 
dans cette cause 22 . Vers 1763, il octroie également au capitaine William Evans la 
permission d’épouser Marie-Josèphe Picoté de Belestre, sœur de Marie-Anne23. Sur le 
plan juridique, pour qu’un mariage soit consacré, la France exige le consentement 
parental alors qu’en Angleterre seul celui des futurs époux est nécessaire 24. Ce cas 
ébranle donc les habitudes canadiennes et révèle que les administrateurs militaires se 
servent des pratiques britanniques pour passer outre le respect de l’autorité parentale, 
                                                             
20 MCQ, collection du Séminaire de Québec, fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, 
secrétariat de Québec, Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762. 
21 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 20. 
22 La Chambre des milices avait ordonné en premier lieu que le couple devait présenter un consentement 
par écrit du père de l’épouse afin de reconnaître le mariage. Warton alla en appel, car il jugeait qu’en 
soutenant la thèse de l’invalidité de l’union, Marie-Anne Magnan voulait porter atteinte à son honneur, à 
celui de sa femme et de leurs futurs enfants. Par arrêt, Thomas Gage se rangea du côté de Warton pour les 
mêmes raisons. DGDA-UM,  Collection Louis-François-Georges Baby, P0058 A2 12, Note concernant le 
mariage de Marie-Anne Picoté de Bellestre et John Wharton, Chambre des milices, 9 février 1762 et 
Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 18. 
23 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 20. 
24 Ruggiu, L’individu et la famille…, op.cit., p. 85. 
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essentielle sous le régime français sous peine d’exhérédation25. Bref, les positions sont 
ambivalentes et les décisions des autorités militaires reposent probablement sur 
l’évaluation de chaque cas, étant donné que le sort de la colonie est encore inconnu à ce 
moment. 
Le régime militaire étant une situation particulière, qu’en est-il après 1764, lors de 
l’établissement du régime civil britannique? Les administrateurs incitent-ils leurs 
hommes à conclure des alliances mixtes avec des filles de la noblesse? Selon Pierre-
Georges Roy, ce serait le cas concernant Marguerite-Madeleine Godefroy de 
Tonnancour et le chirurgien Thomas Prendergast. Louis-Joseph Godefroy de 
Tonnancour se serait d’abord opposé à ce mariage, après s’être ravisé sous le conseil 
d’Haldimand26, alors gouverneur de la colonie. Mis à part ce cas, les sources consultées 
ne permettent pas de connaître d’autres réactions. La combinaison d’autres sources 
pourraient éventuellement éclairer davantage ce sujet. On peut toutefois émettre 
l’hypothèse que ce type d’union est mieux perçue que sous le régime militaire avec la 
nomination de Guy Carleton comme gouverneur général de la colonie en 1768, puisque 
celui-ci est plus favorable à la noblesse que son prédécesseur27. Comme Murray vers la 
fin de son mandat, Carleton avait compris la nécessité de se rapprocher des groupes 
élitaires canadiens, car leur influence peut favoriser la loyauté de la population à leur 
nouveau souverain. Cela est d’autant plus fondamental puisque la crainte d’une 
                                                             
25 Geneviève Postolec, «L’exclusion de la succession par exhérédation ou par substitution au Canada aux 
XVIIe et XVIIIe siècles», dans Gérard Bouchard, John A. Dickinson et Joseph Goy, dir. Les exclus de la 
terre en France et au Québec, XVIIe-XXe siècles. La reproduction familiale dans la différence. Québec, 
Septentrion, 1998, p. 35-48. 
26 Les raisons précises derrière l’opposition de Godefroy de Tonnancour et le conseil d’Haldimand ne sont 
pas connues. Pierre-Georges Roy, La famille Godefroy de Tonnancour, Lévis, s.e., 1904, p.66. 
27 G. P. Browne, « Carleton, Guy, 1er baron Dorchester », DBC, [en ligne], vol. 5 (1983). 
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potentielle offensive de la France pour récupérer ses anciens territoires plane encore28. 
De plus, selon Serge Gagnon, dans une optique d’assimilation, « les nouveaux maîtres 
encouragent les individus et les couples à passer au protestantisme 29 ». En ce sens, 
comment les familles mixtes se comportent-elles sur le plan confessionnel? 
2. À cheval entre les cultures : les « choix » religieux 
Marcel Trudel évoque que ce type d’union a causé de « [g]raves problèmes pour les 
autorités religieuses qui doivent s’efforcer, tout en sauvegardant les canons de l’Église, 
de ménager les susceptibilités des maîtres du jour30 ». Pour relativiser l’ampleur de ces 
« problèmes », rappelons que sur les quarante années qui suivent la Conquête, un petit 
nombre (38) d’unions entre la noblesse canadienne et les individus non francophones a 
été répertorié. Il faut néanmoins considérer la présence des unions mixtes au sein des 
autres groupes sociaux31. Analyser les parcours religieux de ces familles peut mettre en 
lumière un aspect du processus d’adaptation de la noblesse canadienne et des nouvelles 
élites britanniques après le changement de régime. Avant de s’y arrêter, il importe de 
s’interroger sur les institutions religieuses en présence dans la colonie, autant 
catholiques que protestantes, ainsi que sur leur position devant ce type d’union.  
 2.1.  Les institutions religieuses 
La religion dans laquelle un sacrement est reçu ne dépend pas uniquement du bon 
vouloir des individus concernés, mais également des disponibilités des ministres de sa 
confession d’appartenance ainsi que de l’accord ou du refus du clergé catholique de 
célébrer un sacrement pour un individu issu d’une famille mixte. En ce sens, les 
                                                             
28 Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête, 1759-1775, Montréal, Fides, 1969, p. 191, 210-217. 
29 Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 130. 
30 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 29. 
31 La question des unions mixtes contractées par les roturiers mériterait d’être approfondie. 
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alliances mixtes sont-elles reconnues par l’Église catholique comme étant valides? Aussi, 
pour bien comprendre les « choix » religieux des familles mixtes, une chronologie de la 
création des églises non catholiques dans la colonie sera dressée. Cependant, compte 
tenu de la diversité des confessions protestantes établies dans une plus ou moins grande 
échelle à travers la colonie, seul un bref portrait sera présenté. L’objectif n’est pas de 
cerner les enjeux théologiques complexes entre le catholicisme et les diverses branches 
du protestantisme ni d’être exhaustif, mais plutôt d’observer le contexte religieux 
général dans lequel ces couples évoluent. 
2.1.1. Le positionnement du clergé catholique 
Sous le régime militaire et après la cession définitive de la colonie, la question des 
mariages mixtes est délicate pour le clergé catholique32. Le décès de l’évêque Henri-
Marie Dubreil de Pontbriand le 8 juin 176033 déstabilise évidemment les ecclésiastiques 
canadiens en cette période de bouleversements. Avant son décès, Monseigneur de 
Pontbriand explique au grand-vicaire Briand qu’il faut refuser l’absolution aux 
Canadiennes ayant épousé un militaire britannique devant un ministre protestant alors 
que le sort de la colonie est incertain. Il veut idéalement enjoindre ces couples à se 
séparer. Pontbriand ne se prononce toutefois pas clairement sur la validité de ces unions, 
mais il présume qu’elles pourraient être nulles34. En effet, selon le décret Tametsi du 
Concile de Trente, le mariage est clandestin en l’absence de publications des bans ou de 
promesses de mariage et si le couple n’a pas été marié devant le prêtre de la paroisse 
                                                             
32 Lucien Lemieux, Les années difficiles (1760-1839), tome 1 de Histoire du catholicisme québécois. Les 
XVIIIe et XIXe siècles, sous la dir. de Nive Voisine, Montréal, Boréal, 1989, p. 13-50. 
33 Jean-Guy Lavallée, « Dubreil de Pontbriand, Henri-Marie », DBC, [en ligne], vol. 3 (1974). 
34 Marcel Trudel, Histoire de la Nouvelle-France, vol. 10,  Le régime militaire et la disparition de la 
Nouvelle-France, 1759-1764,  Montréal, Fides, 1999, 15. 
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d’un des deux conjoints35. Selon Michel Brunet, le curé de Sainte-Anne-de-la-Pérade 
sermonne le comportement scandaleux des Canadiennes qui fréquentent les militaires 
britanniques 36. Par la suite, Briand semble tergiverser à ce sujet puisqu’il reconnait 
valide l’alliance de Madeleine-Françoise Martel de Brouague et Achlem-Rickaby 
Bondfield, mais recommande l’annulation de l’union entre un soldat et une Acadienne 
pour laquelle il semblerait que le gouverneur Murray n’ait pas donné sa permission37.  
En 1763, les théologiens de la Sorbonne étudient la question de la validité des unions 
mixtes, notamment parce que cette situation n’est pas exclusive au Canada. Après 
délibération, ces théologiens rappellent la position du pape Benoît XIV. En raison de 
l’indissolubilité de ce sacrement, il avait décrété ces mariages valides en 1741. Ceux-ci 
demeurent néanmoins réprouvés par l’Église38. Ainsi, pour être réintégrées parmi les 
fidèles catholiques, les Canadiennes mariées à des protestants doivent se repentir et sont 
privées des sacrements pendant plusieurs mois39. Les mesures sont déterminées selon 
chaque cas. Marie-Anne Picoté de Belestre a reçu son pardon en 1764, deux ans après 
son mariage avec John Warton 40 . Au début du XIXe siècle, les unions mixtes 
préoccupent encore le clergé catholique41. Lorsque les futurs conjoints sont issus de 
confessions différentes, l’évêque émet des réticences à célébrer ce type d’union et se 
questionne à propos des motifs de conversion du conjoint protestant. Ces hésitations et 
ces longueurs de procédures amènent les couples mixtes à se tourner vers les ministres 
protestants. À la différence du catholicisme qui est moins inclusif, la question de la 
                                                             
35 Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 155-156. 
36 Brunet, Les Canadiens après la Conquête…, op.cit., p. 29. 
37 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 22-23. 
38 Ibid., p. 23-25. 
39 Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 134-135. 
40 Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 25. 
41 Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 126-138. 
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conversion est complexe du point de vue de la foi protestante, qui ne semble pas, lors 
d’un mariage mixte, obliger une conversion de la part du conjoint catholique pour que 
l’union soit célébrée42. D’ailleurs, « la menace de recourir au ministre protestant est un 
moyen de pression efficace43 » pour les couples mixtes privés du consentement parental 
et/ou ecclésiastique. Cela révèle l’agentivité des conjoints et la faiblesse du clergé en 
cette période de bouleversements. Les inquiétudes de ce dernier sont justement tournées 
vers les risques de conversion : « [t]ant chez les catholiques que chez les protestants, la 
crainte première demeurait donc celle de voir se perdre un fidèle dans la foi du conjoint, 
ou encore de voir les enfants adopter la " mauvaise " foi44 ». En pratique, les institutions 
protestantes sont-elles si bien implantées dans la colonie pour donner foi à ces craintes? 
2.1.2. L’implantation des églises non catholiques 
Sous le régime français, le catholicisme constitue évidemment la religion officielle 
dans la colonie45. Il est théoriquement interdit aux huguenots de s’y installer, mais en 
pratique leur présence n’est pas inexistante, bien que très discrète et remplie d’obstacles, 
en particulier pour la pratique du culte46. Il n’y a pas d’églises, de cimetières ni d’écoles 
protestants au moment de la capitulation de la Nouvelle-France. Cette dernière maintient 
d’ailleurs le droit de culte catholique47. Par conséquent, les Canadiens se voient obligés 
de partager leurs lieux de culte. Selon Caroline Galland, ce n’est pas seulement une 
question de loyalisme envers les vainqueurs du conflit. Elle avance également 
                                                             
42 Ibid., p. 126-146. 
43 Ibid., p. 72. 
44Joseph Provost, La maison du coteau. Édition établie, présentée et annotée par Jean Levasseur, Sainte-
Foy, Les Éditions de la Huit, 2000, p. LV. 
45 Jacques Mathieu, La Nouvelle-France. Les Français en Amérique du Nord, XVIe-XVIIIe siècle, Québec, 
Presses de l’Université Laval, 2001, p. 68-69. 
46 Robert Larin, Brève histoire des protestants en Nouvelle-France et au Québec (XVIe- XIXe siècles), 
Saint-Alphonse-de-Granby, Éditions de la Paix, 1998, 206 p. 
47 Lemieux, Les années difficiles…, op.cit., p. 14. 
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l’hypothèse que la religion vécue est moins exclusive et plus fonctionnaliste au XVIIIe 
siècle : « [s]i l’on adopte cette perspective, l’incompatibilité du catholicisme canadien 
avec le protestantisme anglais devient toute relative. Les mariages mixtes constituent un 
indicateur intéressant de cette évolution des mentalités et des pratiques religieuses48 ». 
Après la capitulation de Québec, les troupes britanniques restaurent la chapelle des 
Ursulines et l’utilisent pour la célébration des offices anglicans le mercredi et le 
vendredi. En 1760, ils vont ensuite convertir la chapelle des récollets, réparée à leurs 
frais,49 comme lieu de culte pour la congrégation anglicane. Celui-ci est nommé Holy 
Trinity Church. Après son incendie en 179650, l’église est reconstruite sous forme de 
cathédrale de 1800 à 180451. Le premier évêque anglican, Jacob Mountain, est arrivé 
quelques années auparavant, en 179352. Avant la création de ce diocèse, les diverses 
communautés non catholiques relevaient alors de celles de la Nouvelle-Écosse53. La 
première église protestante érigée sur le territoire anciennement compris par la 
Nouvelle-France est d’ailleurs celle d’Halifax, construite quelques mois après la 
fondation de la ville en 1750. Au Canada, les églises protestantes tardent à être 
aménagées après 1760 puisque la première chapelle répertoriée est celle de Berthier-en-
Haut, construite en 1786. Celle-ci est par contre destinée exclusivement au seigneur de 
                                                             
48 Caroline Galland, « In tempore tribulationis. L’Église canadienne de la capitulation de Québec (1759) à 
la proclamation royale (1763) », dans Laurent Veyssière, dir., La Nouvelle-France en héritage, op.cit., 
p. 64 
49 Galland, loc.cit., p. 63. 
50 Luc Noppen et Lucie Morisset, « Cathédrale Holy Trinity », [en ligne], 
http://eglisesdequebec.org/ToutesLesEglises/swHolyTrinity/HolyTrinity.html (page consultée le 2 mars 
2016). 
51  Cathédrale Holy Trinity, diocèse anglican de Québec, « Histoire de la cathédrale », [en ligne], 
http://www.cathedral.ca/la-cathedrale/#Histoire (page consultée le 19 février 2016). 
52 Louisa Blair, Les Anglos. La face cachée de Québec, tome 1, 1608-1850, Québec, Commission de la 
capitale nationale et Éditions Sylvain Harvey, 2005, p. 63. 
53 Larin, Brève histoire des protestants…, op.cit., p. 162-163 et Provost, op.cit., introduction de Jean 
Levasseur, p. xviii-xix. 
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Berthier, James Cuthbert. Plusieurs églises ont été bâties par la suite, comme celle de 
Sorel en 179054. À Québec, les presbytériens, quant à eux, bénéficient de leur propre 
congrégation dès 1759. Les offices sont célébrés dans l’ancienne chapelle des Jésuites 
puis ensuite au palais de justice. Ce n’est qu’en 1810 que la St. Andrew’s Presbyterian 
Church devient le nouveau lieu de culte des presbytériens de Québec55. À Montréal, 
l’église des récollets sert à la fois pour les catholiques, les anglicans et les presbytériens 
à partir de 1760, mais cette cohabitation sera « de plus en plus difficile à maintenir en 
raison de l’expansion que connaissent les deux dernières confessions56 ». Ainsi, à partir 
de 1789, l’église des jésuites est réservée à l’usage exclusif des anglicans tandis que les 
presbytériens construisent l’église St. Gabriel en 179257. 
Avant la fondation de chapelles destinées essentiellement aux protestants, les offices 
peuvent être célébrés par les aumôniers des régiments ou des garnisons britanniques. 
Certains mariages mixtes ont d’ailleurs eut lieu devant un aumônier militaire. Le 
révérend John O’Gilvie, chapelain de la garnison de Montréal, a présidé aux mariages 
respectifs des frères MacKay ainsi qu’à celui de Marie-Anne Picoté de Belestre et John 
Warton58. Durant la révolution américaine, c’est devant l’aumônier luthérien Friedrich-
                                                             
54 Larin, Brève histoire des protestants…, op.cit., p. 162-163 et Provost, op.cit., Introduction de Jean 
Levasseur, p. xviii-xix. 
55 Inventaire du patrimoine immatériel religieux du Québec (IPIR), « L’église presbytérienne St. Andrew 
de Québec, lieu de culte des presbytériens depuis 1810 », [en ligne], http://www.ipir.ulaval.ca/fiche.php?i
d=961 (page consultée le 2 mars 2016).  
56 Alan M. Stewart, « La ville fortifiée. Construite et reconstruite (1685-1800) » dans Gilles Lauzon et 
Madeleine Forget, dir., L’histoire du Vieux-Montréal à travers son patrimoine, Sainte-Foy, Les 
Publications du Québec, 2004, p. 92. 
57 Ibid. 
58 D.B Papineau, « Le général Francis MacKay (1700-1770) venu en Amérique en 1756, au Canada en 
1760. Ses descendants ». MSGCF, vol. 15, no. 2 (1964), p. 105-110 et Marcel Fournier, « Migration 
européenne vers le Québec, du Traité de Paris à la Révolution française, 1763-1789 », L’Ancêtre, Revue 
de la Société de généalogie de Québec, no. 305, vol. 40 (Hiver 2014), p. 107-108. En ce qui concerne 
Marie-Anne Picoté de Belestre et John Warton, c’est le pasteur O’Gilvie qui baptise leur fils aîné donc on 
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Wilhelm Conrad Schrader que Marie-Catherine Couillard des Ilets et le chirurgien 
allemand Friedrich-Wilhelm Oliva unissent leurs destinées en 178259. L’acte de mariage 
est également consigné à la Holy Trinity Church de Québec60. Étant donné qu’elle est 
considérée dans la colonie comme étant la confession non catholique officielle jusqu’en 
1815 61 , c’est en effet l’Église anglicane qui s’occupe des registres de baptêmes, 
mariages et sépultures pour toute la population non catholique de la colonie. Celle-ci est 
composée à la fois d’anglicans, de presbytériens, de luthériens et de juifs. Les pasteurs 
protestants sont autorisés à tenir des registres à partir de 176662.  
Outre les aumôniers militaires, on note aussi la présence sporadique de quelques 
pasteurs francophones tout au long de la deuxième moitié du XVIIIe siècle : « [l]e 
pasteur et ex-récollet Michel Houdin repartit en 1761, David Chabrand Delisle fut 
ministre à Montréal de 1766 à 1796, David-Francis de Montmollin, œuvra à Québec de 
1768 à 1803 et l’ex-récollet Jean-Baptiste Noël Vessyère fut pasteur à Trois-Rivières de 
1768 à 180063 ». C’est d’ailleurs David Chabrand Delisle qui préside l’union anglicane 
de Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault et William Grant 64 . Bien que 
l’institutionnalisation et la construction de lieux de cultes distincts sont tardifs, il appert 
                                                                                                                                                                                    
peut supposer (sans pouvoir le confirmer) que leur mariage a aussi été célébré par O’Gilvie et qu’il est en 
conséquent anglican. Trudel, « Les mariages mixtes…», loc.cit., p. 18-19. 
59 Ce mariage est présent dans les registres de cet aumônier militaire. Les registres sont au Evangelisch-
lutherisches Landeskirchliches Archiv à Braunschweig. Virginia Easley-DeMare, « Les aumôniers des 
régiments allemands au Canada pendant la Guerre de l’Indépendance américaine », MSGCF, vol. 34, no. 3 
(1983), p. 215-216. 
60 PRDH, Acte de mariage de Frédéric Oliva et Marie Catherine Couillard, 14 juin 1782, no. 767599 et 
Claude Kaufholtz-Couture et Claude Crégheur, Dictionnaire des souches allemandes et scandinaves au 
Québec, Québec, Septentrion, 2013, p. 367. 
61 Blair, Les Anglos…, op.cit., p. 63. 
62 BAnQ, « Description - Base de données sur les baptêmes non catholiques de la région de Montréal, 
1766-1835 », [en ligne], 
http://www.banq.qc.ca/archives/genealogie_histoire_familiale/ressources/bd/instr_etats_civils/baptemb_m
ontreal/index.html (page consultée le 19 février 2016).  
63 Larin, Brève histoire des protestants…, op.cit., p. 162-163. 
64 David Roberts, « Grant, William (1744-1805) », DBC [en ligne], vol. 5 (1983). 
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que les congrégations non catholiques, d’abord militaires puis civiles, sont actives dans 
la colonie dès les capitulations. Les tergiversations de l’Église catholique quant aux 
mariages de catholiques à des protestants, jumelées à la lente organisation des 
communautés protestantes avant la fin du XVIIIe siècle, puis au fait que l’Église 
anglicane chapeaute le tout malgré les diverses confessions, sont des éléments 
susceptibles d’influencer considérablement les pratiques religieuses des familles mixtes. 
Ils nécessitent de relativiser la question du « choix » confessionnel. 
2.2. Le parcours des conjoints et le devenir des enfants 
Étant donné que les mariages mixtes du groupe unissent dans la majorité des cas 
deux individus dont l’appartenance religieuse diffère, il importe d’observer leur parcours 
confessionnel. Les conjoints restent-ils fidèles à leur religion d’origine ou, au contraire, 
choisissent-ils de se convertir à la confession de leur époux ou épouse? Quels sont les 
choix religieux des familles mixtes envers leurs enfants? Afin de cerner ces pratiques 
religieuses, les sources démographiques ont été consultées, celles-ci étant rassemblées 
dans les fiches de famille de chaque mariage mixte.  
Tout d’abord, rappelons que sur 38 unions, 25 ont été célébrées devant un ministre 
protestant et 11 devant un prêtre catholique. On compte deux autres alliances pour 
lesquelles l’acte de mariage n’a pas été retrouvé. On ne sait donc pas précisément dans 
quelle religion elles ont été consacrées65. Étant donné que le protestantisme comporte 
                                                             
65 Il s’agit du couple formé par Joseph-Étienne Fleury d’Eschambault et Elizabeth Monk. Il n’y a pas 
d’acte de mariage les concernant dans le PRDH et le couple n’a pas été retrouvé dans la base de données 
sur les mariages non catholiques de la région de Montréal de la BAnQ. L’autre couple est celui de 
Charles-Louis-Roch de Saint-Ours d’Eschaillons et Josepthe Murray. Il n’y a pas d’acte de mariage dans 
le PRDH et sur le site Internet de recherches généalogiques Ancestry, il est indiqué que l’acte de mariage 
est introuvable. À noter que les sépultures des conjoints de ces deux couples sont catholiques, ce qui 
pourrait laisser supposer que ces mariages ont été célébrés selon les rites catholiques, sans pour autant 
pouvoir l’affirmer avec certitude. Alors que le premier couple est sans postérité, le baptême des enfants du 
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plusieurs confessions différentes, spécifions que parmi les 25 unions protestantes, 15 ont 
été célébrées devant un pasteur anglican 66 et un seul devant un aumônier luthérien, 
comme l’illustre la figure 3.1. Il est surprenant de constater l’absence de mariages 
presbytériens compte tenu qu’il y a six Écossais au sein du groupe. La confession 
précise des neuf autres alliances est manquante, même si l’on sait que les unions sont 
protestantes. Il s’agit des mariages de la première décennie à l’étude, probablement 
célébrés devant un aumônier militaire et dont les registres manquent avant 176667.  
Figure 3.1 : Répartition des mariages protestants par confession 
 
               Source : PRDH et Bases de données sur l’État civil non catholiques de la BAnQ. 
De plus, tous les mariages qui ont eu lieu à l’extérieur de Québec et de Montréal sont 
catholiques 68 . Cela est peu surprenant étant donné que les révérends sont surtout 
présents en milieu urbain à cette époque. Des sept conjoints non francophones à être nés 
dans la colonie, on compte cinq unions catholiques. C’est le cas pour Josephte Fraser et 
                                                                                                                                                                                    
second couple est catholique. PRDH, Acte de sépulture d’Étienne Dechambault, 13 décembre 1810, no. 
2490491; Acte de sépulture d’Élisabeth Monk , 20 décembre 1793, no. 384058 ; Acte de sépulture de 
Josephte Murray, no. 4657767 ; Acte de sépulture de Charles Roch de St-
Ours, no. 1160008 et Ancestry, [en ligne], 
http://trees.ancestry.ca/tree/37746014/person/19134296744/citation/55026053796?aid=113429975559&p
g=32771&pgpl=pid%7caid (page consultée le 4 avril 2015). 
66 Les unions anglicanes ont été respectivement consacrées à Montréal (11), Québec (deux) et Halifax 
(une). 
67 Comme les ministres sont autorisés à tenir registre seulement à partir de 1766, la base de données sur les 
mariages non catholiques de la BAnQ ne permet pas de retrouver la confession précise des premières 
unions du groupe. Les sources secondaires consultées renseignent seulement sur le fait qu’elles sont 
protestantes, sans spécifier la confession du mariage ni l’appartenance religieuse de l’époux.  
























Marie-Anne MacKay, issues des premières alliances mixtes du groupe et ayant à leur 
tour épousé un noble canadien. Bref, près de la moitié des alliances mixtes consacrées 
selon les rites catholiques ont été contractées avec des conjoints étrangers nés dans la 
colonie.  
Sur le plan chronologique, les mariages catholiques ont été célébrés seulement à 
partir de 1784, comme l’illustre la figure 3.2. Ainsi, pour les 25 premières années qui 
suivent la capitulation de la Nouvelle-France, les alliances sont protestantes. Par contre, 
il y a eu deux mariages secrets catholiques qui ont été officialisés par la suite par un 
second mariage, cette fois-ci protestant et public69. Il s’agit du couple formé par Louise-
Marguerite Herbin de Bricour et Samuel MacKay qui se sont unis devant le curé 
Amable-Simon Raizenne en 1761 puis devant le révérend John O’Gilvie en 176370. Le 
second couple est celui de Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault et William 
Grant qui se sont épousés en 1770 devant le jésuite René Floquet puis ensuite devant le 
ministre anglican David Chabrand Delisle 71 . Ce choix est-il fait dans l’optique de 
respecter l’appartenance religieuse des deux partenaires? La figure 3.2 montre également 
que les mariages protestants ont fortement diminué pour la dernière décennie à l’étude. 
On remarque que la présence de mariages catholiques commence à peu près en même 
temps que l’on constate celle des fils nobles au sein du groupe (à partir de 1779). Parmi 
les huit unions mixtes de fils nobles, ce sont cinq mariages qui ont été célébrés selon les 
                                                             
69 Ces deux mariages ont été comptés parmi les unions protestantes puisque ce sont les célébrations devant 
un ministre protestant qui les ont rendu officiels. 
70 Papineau, « Le général Francis MacKay… », loc.cit., p. 108 et PRDH, Acte de mariage de Samuel 
MacKay et Marguerite Louise Herbin, no. 210890. Marcel Trudel fait état de ces rumeurs, sans préciser 
que le couple est déjà marié clandestinement depuis 1761. Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., 
p. 11-13. 
71 L’union catholique avait été autorisée par le gouverneur Carleton. Roberts, « Grant, William », loc.cit. 
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rites catholiques72. La majorité des filles nobles (24 sur 30) ont contracté un mariage 
protestant. Encore une fois, on voit que les fils nobles ont une attitude différente de celle 
des filles nobles. Est-ce donc l’appartenance religieuse de l'homme qui influence la 
confession selon laquelle le couple se marie? 
Figure 3.2 : Répartition confessionnelle des mariages par décennies 
 
                Source : Fiches de famille 
 
2.2.1. Une minorité de conversions 
En 1811, une époque ultérieure, le curé de la paroisse Notre-Dame de Québec, 
Joseph-Octave Plessis, écrit: « rien n’est aussi désagréable dans un ménage que de voir, 
chaque dimanche, le mari aller d’un côté et la femme, de l’autre […] les enfants issus 
d’un tel mariage ne sont souvent ni protestants, ni catholiques, mais une espèce de 
chrétiens qui tombent dans l’incrédulité73 ». Parmi les 25 mariages protestants, il y a 15 
couples chez lesquels les conjoints restent fidèles à leur religion respective. 
L’illustration ultime de ce loyalisme est que ces époux, qui ont vécu ensemble leur vie 
durant, sont séparés dans la mort. La femme noble reçoit une sépulture catholique alors 
que son conjoint non francophone a une sépulture protestante. Par exemple, après plus 
de 39 ans de vie commune, Marie-Catherine Dagneau de Quindre et Charles Shackleton 
                                                             
72 Les trois autres alliances de fils nobles comprennent les deux unions dont la religion du mariage est 
incertaine ainsi que celle qui a été célébrée à Halifax dans une église anglicane. 
























sont inhumés dans un cimetière distinct, même s’ils sont tous les deux décédés à Québec 
à seulement quinze mois d’intervalle. Marie-Catherine bénéficie de funérailles 
catholiques alors que son époux est inhumé au cimetière anglican de la garnison74. En ce 
qui concerne le seul fils noble à avoir contracté un mariage protestant, son épouse reste 
fidèle à l’anglicanisme même si ses enfants sont catholiques 75 . Cela rejoint les 
conclusions d’Isabelle Tanguay à l’effet que les quelques conjoints protestants des 
descendants de Pierre Boucher restent fidèles à leur appartenance religieuse76. Pour le 
XIXe siècle, Alex Tremblay a constaté pour les membres de la famille bourgeoise 
Marchand que les conjoints de couples mixtes ne se convertissent pas malgré la 
cohabitation ainsi qu’une ouverture aux pratiques religieuses de l’autre77. 
Ensuite, on compte cinq unions chez lesquelles il y a eu la conversion d’un des deux 
conjoints. Selon les actes de sépulture, ce sont d’ailleurs les conjoints étrangers qui sont 
se convertis 78 . Jean-Pierre Wilhelmy a constaté, pour les mariages mixtes des 
mercenaires allemands, que « peut-être en raison du nombre limité à cette époque des 
lieux de culte protestant […] un très grand nombre de ces Québécoises retournent à leur 
ancienne pratique religieuse et entraînent avec elles l’époux et les autres membres de la 
                                                             
74 Registre de la garnison de Québec, Acte de sépulture de Charles Dixie Shekelton, 3 septembre 1825 [en 
ligne], ancestry.ca (page consultée le 20 juillet 2015) et PRDH, Acte de sépulture de Catherine Deguindre, 
4 décembre 1826, no. 3041992.  
75 E.Z. Massicotte, « Les familles de Sabrevois, Sabrevois de Sermonville et Sabrevois de Bleury – Suite », 
BRH, vol. 31, no. 5 (mai 1925), p. 135. 
76 Isabelle Tanguay, Destin social d’une famille noble canadienne : les Boucher et leurs alliés (1667-
1863), mémoire de maîtrise, Montréal, Université de Montréal, 2000, p. 93. 
77 Alex Tremblay, La mixité culturelle au sein des élites québécoises au XIXe siècle : l’exemple de la 
famille Marchand, 1791-1900, mémoire de maîtrise, Québec, Université Laval, 2014, p. 28-33. 
78 Il faut nuancer en ce qui concerne John Fortescue et Suzanne-Marguerite Hertel de Saint-François, car 
leurs actes de sépultures n’ont pas été retrouvés et il y a peu d’informations sur le couple une fois qu’il a 
déménagé en Irlande. Il est par contre permis de supposer que Fortescue s’est converti au catholicisme 
puisque le site généalogique dédié à cette famille  indique : « He was buried in a Catholic Graveyard 
although his father was a Rector ». Toutefois, le lieu d’inhumation ne concorde pas toujours avec 
l’appartenance religieuse. Don. Edge, « John Fortescue of Malahide », Fortescue Family Genealogy. 
Descendants of Richard Le Fort or Richard Fort Escu, [en ligne], 
http://www.fortescue.org/alphabetical/b43.html#P1315 (page consultée le 7 octobre 2014). 
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famille79 ». Finalement, les actes de sépulture des conjoints de cinq mariages n’ont pas 
été retrouvés. On ne peut donc pas observer s’il y a eu conversion ou non80. Malgré tout, 
pour les unions protestantes, un plus grand nombre de conjoints sont restés fidèles à leur 
appartenance religieuse que ceux qui l’ont abjurée, tel qu’illustré au tableau 3.3. 
Tableau 3.3. Récapitulatif du parcours confessionnel des couples mixtes 
 Nombre total 
de mariages 





25 15 5 5 
Mariages 
catholiques 
11 7 1 3 
Source : Actes de sépultures (PRDH et BAnQ, État civil non catholique) 
Parmi les 11 mariages célébrés selon les rites catholiques, il y a sept couples pour 
qui les deux conjoints reçoivent une sépulture catholique. La conversion d’un conjoint 
s’est produite pour une seule union, celle d’Angélique-Catherine d’Ailleboust de 
Manthet des Musseaux et Alexander Wilson. Au moment du mariage, Alexander 
pratique le protestantisme. En 1822, ses obsèques ont lieu dans la paroisse catholique 
des Cèdres, près de Vaudreuil81. Thérèse Archambault-Lessard soutient qu’Alexander et 
son frère Thomas ont renoncé au protestantisme, mais à une date inconnue82. Finalement, 
pour trois mariages, le comportement confessionnel des deux conjoints est difficile à 
cerner, car les actes de sépultures sont introuvables pour l’un des deux époux. Pour deux 
                                                             
79 Jean-Pierre Wilhelmy, Les mercenaires allemands au Québec, 1776-1783, Sillery, Septentrion, 1997, 
p. 139. 
80 On peut supposer cependant que la sépulture de Marie-Angélique Martel de Brouague est protestante 
puisqu’elle réside en Angleterre. Il en est probablement de même pour Marie-Charlotte Dagneau de La 
Saussaye qui a suivi son époux aux États-Unis lors de la Révolution américaine. 
81 PRDH, Acte de sépulture d’Alexandre Wilson, 13 juillet 1822, no. 2678527. 
82 Cependant, spécifions que la première épouse d’Alexander, Sarah Kelly, est une irlandaise catholique. 
Tous leurs enfants sont baptisés catholiques. Il est donc possible qu’Alexander se soit déjà converti au 
catholicisme avant son union avec une noble canadienne, d’autant plus que cette deuxième noce a été 
célébrée selon les rites catholiques. Thérèse Archambault-Lessard, « Alexandre et Thomas Wilson », BRH, 
vol. 42, no. 6 (juin 1936), p. 347et PRDH, Fiche de famille d’Alexandre Wilson et Sara Kelly, no. 61196. 
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d’entre eux, on peut supposer qu’ils ont été inhumés dans un cimetière catholique 
puisqu’il s’agit de fils nobles83. Bref, il est peu surprenant que les conjoints nobles ayant 
eu un mariage catholique demeurent fidèles à cette appartenance religieuse puisque leurs 
partenaires partagent la même. 
2.2.2. Des choix variés pour les enfants 
Si on remarque une différenciation entre les couples mariés selon les rites protestants 
et ceux unis devant un prêtre catholique sur le plan des parcours religieux, il en est de 
même pour leurs enfants. Chez les 10 couples catholiques ayant eu une descendance, 
c’est uniquement le catholicisme qui est choisi pour le baptême et la sépulture de leurs 
enfants 84 . À l’opposé, les couples mariés devant un ministre font des choix plus 
diversifiés, comme le résume le tableau 3.4.  
Tableau 3.4. : Choix religieux (baptêmes et sépultures) des couples protestants pour 
leurs enfants 
 
Choix divers Protestantisme Catholicisme Incertain Total 
10 2 2 3 17 
Source : Actes de baptêmes et sépultures (PRDH et BAnQ, État civil non catholique)  
Parmi les 25 mariages protestants85, on compte 10 familles chez lesquelles certains 
enfants sont baptisés dans la foi catholique alors que d’autres reçoivent un baptême 
protestant. Parfois, la religion du baptême est la même pour tous les enfants, mais un 
                                                             
83 Charles-Quinson de Saint-Ours d’Eschaillons est décédé aux Antilles. Son épouse Marie-Anne MacKay 
avait auparavant bénéficié de funérailles catholiques bien qu’elle avait été baptisée à Londres selon les 
rites protestants. Quant à Louis-Marie Denys Thibaudière de La Ronde, il est décédé à Ste-Anne-de-
Bellevue en 1808. Bien que l’acte de sépulture ne sort pas présent dans le PRDH, on peut émettre 
l’hypothèse qu’il a été inhumé dans un cimetière catholique comme son épouse Marie-Louise King. 
Papineau, « Le général Francis MacKay… », op.cit., p. 106 et PRDH, Acte de sépulture de Marie Anne 
Mckaill, 13 octobre 1786, no. 380297 et Acte de sépulture de Marie Louise King, 24 juin 1832, 
no. 4214199 
84 Il y a cependant cinq familles chez lesquelles il y a des incertitudes concernant un ou quelques-uns de 
leurs enfants, car les actes n’ont pas été retrouvés. Par contre, il est fort probable que ces sacrements aient 
été célébrés dans la foi catholique puisque les parents et les autres enfants le sont. 
85 Sur un total de neuf couples sans postérité, huit d’entre eux ont eu des mariages protestants. 
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choix différent est fait lorsqu’il s’agit d’une sépulture. On remarque que la sépulture est 
catholique pour tous les enfants décédés en bas âge et ce, peu importe dans quelle 
confession ils ont été baptisés. Sauf erreur lors de la recension, aucun enfant n’a reçu un 
double baptême, c’est-à-dire qu’il aurait pu être accueilli tout d’abord dans la foi 
protestante et plus tard parmi les fidèles catholiques. Il y a deux familles chez lesquelles 
le baptême d’un enfant posthume est catholique alors que celui des aînés est protestant. 
Par exemple, lorsqu’en 1782 Barbe-Josèphe Drouet de Carqueville donne naissance à sa 
dernière fille, son époux John Porteous est décédé depuis quelques mois. Alors que du 
vivant de John, la foi protestante est choisi pour les 10 autres enfants, Barbe-Josèphe 
retient le catholicisme pour faire baptiser sa fille86. Serait-ce l’appartenance religieuse du 
père qui aurait plus d’influence dans certaines familles? On ne connaît pas les ententes 
que les couples mixtes ont eu à ce sujet. Par contre, on sait que Marie-Charles-Josèphe 
Lemoyne de Longueuil et David-Alexander Grant ont convenu que leur fils aîné serait 
éduqué dans un milieu anglo-protestant alors que les puînés seraient au contraire 
instruits parmi des individus franco-catholiques87. 
Outre ces 10 familles chez qui les choix religieux sont hétérogènes, deux autres 
couples choisissent uniquement le protestantisme pour le baptême et la sépulture de 
leurs enfants alors que deux autres optent seulement pour le catholicisme. L’unique fils 
noble à avoir contracté un mariage anglican entre dans ce dernier sous-groupe. Par 
contre, comme Amelia Bowers est demeurée une fervente anglicane, cette foi est au 
                                                             
86 BAnQ, « Baptêmes non catholiques de la région de Montréal, 1766-1835 ». Les enfants ont été baptisés 
à la Christ Anglican Church. PRDH, Acte de baptême de Marie Charles Porteous, 19 août 1782, no. 
621065. 
87 Information transmise par Hélène Dupuis de la Société historique de Longueuil lors d’un échange de 
courriels en juin 2015. On la retrouve aussi dans Jeanne d’Arc Fortin-Carrier, « Marie-Anne Fortin (1666-
1702), 7e enfant de Julien Fortin et Geneviève Gamache et ses descendants », L’Ancêtre, Bulletin de la 
Société de généalogie de Québec, vol. 2, no. 3 (1975), p. 127. 
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minimum présente dans l’éducation de ses enfants88. Ensuite, on compte trois autres 
familles pour lesquelles les fiches de famille sont lacunaires et ne permettent pas de 
connaître en détails les choix religieux des couples envers leur descendance. Bref, la 
majorité des couples mixtes ayant contracté une union protestante oscille entre deux 
cultures. Cela contredit en partie l’idée généralement reçue et «  longtemps reconnu[e], 
par la hiérarchie catholique, que la femme était au centre de la spiritualité de la famille et 
qu’une femme convertie équiv[aut] tôt ou tard à une famille convertie89 » puisqu’un des 
rôles d’une épouse est de veiller à l’éducation de ses enfants90. Étant donné qu’il y a 24 
filles nobles et un fils noble parmi les unions protestantes, on peut conclure que les 
attitudes des couples envers leurs enfants ne sont pas nécessairement orientées vers 
l’appartenance religieuse de la mère. Lorsque c’est le père qui est noble, les parcours 
familiaux sont centrés sur le catholicisme alors que les choix sont diversifiés concernant 
les familles des filles nobles, rappelant que la société canadienne préindustrielle est 
patriarcale. 
2.2.3. Des comportements qui se perpétuent? 
En ce qui concerne le devenir des enfants une fois adultes, on ne constate pas une 
différence entre ceux nés de mariages catholiques et ceux nés d’unions protestantes. Les 
parcours sont diversifiés pour les deux sous-groupes. Il y a 11 familles chez qui les 
enfants ont épousé des individus francophones et non francophones lors de célébrations 
respectivement catholiques et protestantes91. Ceux de Louis-Marie Denys Thibaudière 
                                                             
88  On ne sait toutefois pas jusqu’à quel point l’appartenance religieuse d’Amelia joue un rôle sur 
l’éducation de ses enfants. En collaboration, « Sabrevois de Bleury, Clément-Charles », DBC, [en ligne], 
vol. 9 (1977). 
89 Provost, op.cit., Introduction de Jean Levasseur, p. xx. 
90 Denyse Baillargeon, Brève histoire des femmes au Québec, Montréal, Boréal, 2012, p. 50. 
91 Ce sont six familles protestantes et cinq familles catholiques qui entrent dans ce sous-groupe. 
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de La Ronde et Marie-Louise King ont entrepris des cheminements différents. Louis 
s’est établi au Pays-d’en-Haut comme son père l’avait fait auparavant et il s’est uni à la 
fille du chef ojibwé Le Pélican. Michel-Gaspard et Pierre-Alexandre, quant à eux, ont 
tous deux épousé une femme ayant un nom de famille à consonance autre que française. 
Cependant, la descendance de Michel-Gaspard est anglophone alors que celle de Pierre-
Alexandre est francophone92. Ensuite, les enfants de cinq autres familles ont épousé 
exclusivement des individus dont le nom de famille est à consonance non francophone 
lors de mariages protestants93 alors que les enfants de six autres couples mixtes ont 
épousé uniquement des franco-catholiques94. Finalement, les enfants de quatre familles 
ne se sont pas mariés soit parce qu’ils sont tous décédés en bas âge ou célibataires à 
l’âge adulte ou parce que la trace de certains d’entre eux a été perdue.  
Bref, autant sur le plan individuel que familial, les situations confessionnelles ne 
sont pas tranchées. Ces pratiques religieuses diversifiées révèlent ainsi un enjeu 
identitaire en période de transition. Afin d’avoir d’autres indices sur les pratiques 
religieuses des couples mixtes, les rares testaments (4) trouvés révèlent que, mis à part la 
recommandation de leur âme à la miséricorde de Dieu, ces individus ne donnent pas de 
legs à des œuvres pieuses ni d’instructions concernant leurs volontés spirituelles, comme 
le lieu d’inhumation, laissant donc peu de renseignements additionnels à cet égard95. On 
                                                             
92 Yves Drolet, « L’énigme Thibaudière : Louis Denys de La Ronde et sa famille », MSGCF, vol. 64, 
no. 2 (2013), p. 153 ; Yves Drolet, « DGNNF », Montréal, 2013, [en ligne], http://centrerolandmousnier.fr
/ressources/DGNNF%20-%20Novembre%202012.pdf (page consultée le 19 août 2014), p. 203-210 et 
Yves Drolet, « Histoire généalogique de la famille Denys », Montréal, 2016 p. 9-10, 29-32 (document 
transmis par l’auteur). 
93 Ce sont les enfants de trois couples mixtes protestants et de deux couples mixtes catholiques. 
94 Il y a quatre familles protestantes et trois familles catholiques comprises dans ce sous-groupe. 
95 William Grant se dit « bon chrétien », sans spécifier plus amplement son appartenance religieuse. 
Thomas Cooper et Marie-Gabrielle Joncaire de Chabert se qualifient « comme chrétiens catholiques », le 
terme apostolique ayant été rayé. Or, bien que l’acte n’a pas été retrouvé, Cooper a probablement reçu une 
sépulture protestante vers 1812-1813. BAnQ, centre de Québec, Fonds Famille Chaussegros de Léry, 
146 
 
peut penser que les familles mixtes sont à cheval entre deux cultures, comparativement à 
la seconde moitié du XIXe siècle où les frontières religieuses seront davantage étanches, 
notamment avec la montée de l’ultramontanisme 96. Alex Tremblay a remarqué une 
mixité religieuse et linguistique au début du XIXe siècle dans le réseau familial des 
Marchand alors qu’à la fin de ce siècle, il s’est rapproché du catholicisme et s’est 
« canadianisé »97. Selon lui, les enfants issus de familles mixtes « s’insèrent au sein 
d’une des deux cultures dont ils proviennent98 ». Pour la deuxième moitié du XVIIIe 
siècle, les parcours religieux des familles mixtes sont variés et ne semblent pas, dans 
l’ensemble, s’orienter vers une identité religieuse exclusive pour leurs enfants. 
3. L’influence de la famille  
Au-delà de l’avis des autorités coloniales et des normes socioreligieuses, il ne faut 
pas sous-estimer les particularités propres à chaque famille pour conclure des alliances. 
L’objectif derrière les mariages de la noblesse est de « permettre aux familles de 
consolider leur position de force 99 ». Selon Bourdieu, les mariages peuvent être en 
quelque sorte considérés comme une transaction, car ils sont généralement effectués 
entre des familles du même rang socioéconomique100. Michel Nassiet considère quant à 
lui que les choix d’une famille noble reposent sur la mentalité de l’époque concernant 
l’inégalité entre les sexes, à la fois sur le plan socioculturel et juridique, mais il ajoute 
qu’il est nécessaire de reconstituer l’éventail des possibilités pour le choix d’un 
                                                                                                                                                                                    
1682-1945, P 386, notaire M. Tessier, Québec, Testament de Marie-Josephte Fraser, 5 octobre 1849. 
BAnQ, greffe du notaire Jean-Antoine Panet, Québec, Testament de William Grant, 15 novembre 1775 ; 
greffe du notaire François Leguay père, Montréal, Testament de Thomas Cooper et Gabrielle de Joncaire, 
9 février 1784 et greffe du notaire Pierre-Louis Descheneaux, Québec, Testament de Marie Catherine 
Couillard, 1er avril 1791. 
96 Lucia Ferretti, Brève histoire de l’Église catholique au Québec, Montréal, Boréal, 1999, p. 55-56. 
97 Tremblay, La mixité culturelle…, loc.cit., p. 57-71. 
98 Ibid., p. 71 
99 Gadoury, Comportements démographiques…, loc.cit., p. 171. 
100 Bourdieu, « Les stratégies matrimoniales…», loc.cit., p. 1110-1111, 1125. 
147 
 
conjoint101. Il importe donc de faire état des liens familiaux entre les mariages mixtes 
afin de savoir s’ils forment un réseau tissé serré. Cela pourra ensuite donner des indices 
quant aux possibles stratégies familiales derrière ces alliances.  
3.1. Des « réseaux » matrimoniaux sans interconnexions 
Autant sur le plan de l’éducation des enfants que des stratégies matrimoniales, la 
famille élargie, en particulier les oncles et les tantes, est souvent sollicitée par les parents 
nobles102. Comme l’explique Lorraine Gadoury, « [o]n peut relier ce comportement à la 
notion de lignage, chère aux élites européennes, qui implique que toute personne peut 
compter sur le concours de toute sa parenté et de ses alliés et leur doit en échange sa 
loyauté et son aide103 ». En conséquence, on peut se demander dans quelle mesure la 
culture familiale a pu favoriser ou non ce type d’union. Plus précisément, il s’agit 
d’observer si les mariages interethniques semblent ancrés dans des mécanismes de 
reproduction familiale. Les alliances mixtes s’inscrivent-elles dans des réseaux 
particuliers ou, à l’inverse, sont-elles dénuées de liens significatifs entre elles? Compte 
tenu du fait qu’il y a seulement 38 unions, il est peu avisé de parler de réseaux au sens 
large ni de prétendre utiliser les mêmes méthodes statistiques des spécialistes de 
l’analyse de réseaux104. Il s’agit plutôt d’observer les liens de parenté pour voir si ces 
unions ont été perpétuées au sein de familles spécifiques. Selon Claire Lemercier, bien 
que rarement mise à profit, l’étude de réseaux est incontournable en histoire de la famille, 
                                                             
101 Nassiet, Parenté, noblesse …, op.cit., p. 12-18. 
102 Lorraine Gadoury, La famille dans son intimité : échanges épistolaires au sein de l’élite canadienne du 
XVIIIe siècle, Montréal, Hurtubise HMH, 1998, p. 111. 
103 Ibid., 111. 
104 Dans un article publié en 2005, Claire Lemercier fait état des forces et des faiblesses des différentes 
méthodes d’analyses des chercheurs qui se servent des réseaux pour appuyer leurs travaux. Claire 
Lemercier, « Analyse de réseaux et histoire de la famille : une rencontre à venir? », Annales de 
démographie historique, vol. 1, no. 109 (2005), p. 7-31. Voir aussi : Klaus Hamberger et Isabelle Daillant, 
« L’analyse de réseaux de parenté : concepts et outils », Annales de démographie historique, vol. 2, no. 
116 (2008), p. 13-52. 
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car elle permet entre autres « de dépasser une vision simpliste des stratégies familiales et 
de comprendre comment la composition de telles stratégies peut mener, à une échelle 
plus "macro", à la construction ou à la reconfiguration de groupes sociaux ou 
politiques105 ».  
Chez les huit familles nobles dans lesquelles il y a plus d’un mariage mixte au sein 
de la même fratrie, la culture familiale est difficile à nier. Cette notion pourrait bien 
s’appliquer pour les familles Picoté de Belestre et La Corne de Saint-Luc, chez qui ce 
type d’union est présent dans les lits successifs causés par le remariage du père. On peut 
penser aussi aux Godefroy de Tonnancour, dont le père Louis-Joseph avait épousé en 
premières noces une ancienne captive des Amérindiens, Mary-Ann Seaman. De plus, il 
n’est pas surprenant que Louis-Hyppolite Hertel épouse la fille d’un immigrant écossais 
protestant puisque ses propres parents s’étaient rapprochés des autorités coloniales après 
la Conquête et avaient par le fait même contracté mariage devant un ministre avant 
d’officialiser le tout devant un prêtre106. 
Mises à part les 21 unions regroupées aux sein de huit fratries, la majorité des 
alliances mixtes ont minimalement un lien familial avec les autres (34), mais certains 
sont plus ténus. Les unions ne sont pas regroupées au sein d’un seul grand réseau. Au 
contraire, il y a plutôt des groupes distinctifs, n’étant pas interconnectés, qui rassemblent 
quelques unions. Afin de faciliter la compréhension, ces groupes seront visuellement 
présentés de façon séparée. Le tout est accompagné d’une légende, celle-ci 
correspondant à la figure 3.5. Précisons que dans les illustrations, chaque numéro 
correspond à un couple mixte. Le tableau de l’annexe C associe les numéros aux époux 
                                                             
105 Lemercier, « Analyse de réseaux… », loc.cit., p. 18. 
106 Voir chapitre 2, p. 103-104. 
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appropriés et il indique différemment les liens de parenté. À noter que ces réseaux seront 
regroupés au sein de l’annexe E. 
Figure 3.5 : Légende associée aux réseaux familiaux 
Type de liens Symbole / Figure 
Conjoints issus de la même fratrie  
Famille Martel de Brouague 
 
 
Famille Picoté de Belestre 
 
 
Famille de La Corne de Saint-Luc 
 
 
Famille Fleury d’Eschambault 
 
 
Famille Dagneau de Quindre 
 
 
Famille Godefroy de Tonnancour 
 
 
Famille de Saint-Ours d’Eschaillons 
 
 






Un seul mariage mixte au sein d’une fratrie 
 
 
Liens  entre parents et enfants  
Liens entre oncle / tante et neveu / nièce  
Liens entre cousins  
Liens éloignés ou indirects  
 
Il faut noter d’ailleurs l’existence d’un groupe d’individus qui sont isolés des autres 
mariages, comme on peut le constater dans la figure 3.6. En fait, quatre mariages n’ont 
aucun lien familial quelconque avec les autres. De plus, huit mariages n’ont qu’un seul 
lien avec une autre union. Par exemple, Suzanne-Marguerite Hertel de Saint-François est 
la tante de Louis-Hyppolite Hertel 107  alors que Louise-Jeanne-Hyacinthe Renaud du 
                                                             




Buisson et Marie-Gabrielle de Joncaire de Chabert sont cousines108. Il n’y a également 
qu’un lien éloigné entre Marie-Angélique d’Ailleboust des Musseaux et Angélique-
Catherine d’Ailleboust des Musseaux de Manthet109.  
Figure 3.6: Groupes de couples isolés et de couples ayant un seul lien ensemble 









Ensuite, six autres unions sont reliées entre elles uniquement par des liens de 
cousinage, comme le montre la figure 3.7. Les sœurs Picoté de Belestre sont en effet les 
cousines des sœurs Dagneau de Quindre110. Ces dernières sont de surcroît parentes avec 
Marie-Charlotte Dagneau de La Saussaye 111 . L’autre groupe est formé par un petit 
réseau familial subdivisé en deux ramifications qui sont jointes par un seul couple, celui 
de Charles-Quinson de Saint-Ours d’Eschaillons et Marie-Anne MacKay. La figure 3.8 
illustre ce quatrième groupe. Les frères de Saint-Ours d’Eschaillons ont un lien indirect 
avec la fratrie des Godefroy de Tonnancour puisque le frère des premiers a épousé la 
sœur des deuxièmes. Charles-Quinson de Saint-Ours d’Eschaillons est aussi relié aux 
                                                             
108 La mère de Marie-Gabrielle, Marie-Madeleine Renaud du Buisson, est la sœur de Louis-Jacques-
Charles Renaud du Buisson (père de Louise-Jeanne-Hyacinthe). 
109 Il s’agit d’un lien éloigné, car le père d’Angélique-Catherine d’Ailleboust de Manthet des Musseaux est  
le neveu du père de Marie-Angélique d’Ailleboust des Musseaux. 
110 La mère des filles Dagneau de Quindre, Marie-Anne Picoté de Belestre, est la sœur de François-Marie 
Picoté de Belestre. 
111 Elles sont cousines du côté paternel. Le père des filles Dagneau de Quindre, Louis-Césaire, est le frère 
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frères MacKay par sa femme. Celle-ci est la fille de Francis MacKay et Marie-Anne Le 
Marchand de Lignery et en conséquence la nièce de Louise-Marguerite Herbin de 
Bricour et Samuel MacKay. Finalement, Louise-Marguerite est la cousine des sœurs 
Boucher de Niverville. Il est surprenant de constater que les mariages des Boucher de 
Niverville et des Godefroy de Tonnancour ne sont reliés d’aucune façon alors que ce 
sont des familles toutes deux originaires de Trois-Rivières112. 













Enfin, le réseau le plus fort est celui qui regroupe neuf mariages, ceux-ci étant 
répartis entre les familles Martel de Brouague, Chaussegros de Léry, Fleury 
                                                             
112 Cependant, précisons que le père des filles Boucher de Niverville, Jean Baptiste, ne demeure pas à 
Trois-Rivières. Étant le seigneur de Chambly, il réside à cet endroit comme le montre les intitulés des 
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d’Eschambault et Lemoyne de Longueuil. C’est dans ce groupe que la culture familiale 
de la mixité est la plus frappante. Les trois sœurs Martel de Brouague ayant fait une 
union mixte sont les tantes de Charles-Étienne Chaussegros de Léry. Le 26 septembre 
1795, Charles-Étienne est présent aux funérailles de sa marraine Madeleine-Françoise 
Martel de Brouague, veuve Bondfield113. Quatre ans plus tard, les familles de Charles-
Étienne et de Josephte Fraser sont rassemblées pour signer le contrat de mariage de ces-
derniers en la maison de William Grant, oncle de la future mariée chez qui celle-ci 
demeure. Les futurs époux comptent sur la présence de quelques membres de leur 
parenté issue des familles Martel de Brouague, Fleury d’Eschambault, Lemoyne et Grant, 
qu’ils soient directement ou indirectement concernés par une alliance mixte114. Charles-
Étienne est d’ailleurs doublement relié avec la famille Fleury d’Eschambault. Son 
épouse Josephte Fraser est en effet la fille de Marie-Claire Fleury d’Eschambault. De 
plus, étant donné que Marie-Anne-Catherine Fleury d’Eschambault est la mère de 
Marie-Charles-Josèphe Lemoyne de Longeuil, cette dernière est donc la cousine de 
Josephte Fraser. Comme on peut le constater par la figure 3.9, on voit que les mariages 
mixtes de ce groupe sont le résultat de pratiques familiales spécifiques qui se 




                                                             
113 PRDH, Acte de sépulture de Marie Madeleine Martel Debrouague, 26 septembre 1795, no. 382043 et 
Acte de baptême de Charles-Étienne Chaussegros, 1er octobre 1774, no.  622074. 
114 BAnQ, greffe du notaire Joseph-Bernard Planté, Québec, Contrat de mariage entre Charles-Étienne 
Chaussegros deLéry et Josephte Fraser, 25 novembre 1799. 
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Bref, malgré que les couples mixtes constituent un groupe diversifié dans son 
ensemble, la grande majorité d’entre eux sont apparentés sur le plan de la famille proche 
ou élargie, autant du côté du conjoint noble que du conjoint non francophone. Ces liens 
familiaux forment quelques groupes disparates et distincts, certains couples ayant des 
liens ténus.  Dans le cas de la famille élargie, on ne peut pas dire que ces liens familiaux 
ont favorisé ce type d’union, car on ne sait pas quels sont les rapports que ces familles 
éloignées entretiennent entre elles. En effet, on ne connait pas les dynamiques présentes 
au sein de ces groupes ni la signification des liens 115, car « le degré de parenté ne 
représent[e] pas nécessairement un degré de solidarité ou de proximité 116  ». Une 
éventuelle étude sur les sociabilités du groupe pourrait en révéler davantage sur la 
question. En attendant, on peut supposer que ces liens de parenté sont un indice que les 
fréquentations sociales entre étrangers et nobles canadiens sont plus grandes grâce à ces 
« réseaux », ce qui a sans doute facilité certaines de ces alliances interculturelles. 
                                                             
115 Lemercier, « Analyse de réseaux… », loc.cit., p. 9. 
116 Ibid., p. 10. 









Précisons toutefois que les familles des élites canadiennes sont déjà inextricablement 
reliées entre elles sous le régime français grâce aux alliances matrimoniales117. 
3.2. Des alliances stratégiques? 
Chez la noblesse, les enjeux autour du mariage sont nombreux. Une alliance ne 
constitue pas uniquement l’union de deux personnes, mais aussi de deux familles. Elle 
est également l’occasion de maintenir ou d’élever son rang dans la société et de 
perpétuer sa lignée ainsi que son patrimoine familial 118. Les impératifs entourant le 
mariage des nobles font donc en sorte que celui-ci est davantage soumis à l’autorité 
parentale que chez les autres groupes sociaux119. Comme l’explique Lorraine Gadoury, 
« le mariage était pour les nobles plus qu’une affaire de cœur. Les arrangements étaient 
souvent pris, peut-on croire, par les parents des futurs conjoints, et l’association – 
envisagée dans un sens très large -, basée sur les positions exactes dans la société de 
chacune des familles concernées, ainsi que sur leurs conditions matérielles 120  ». La 
Conquête introduit un enjeu de plus pour la noblesse, qui souhaite consolider sa position 
auprès des nouvelles autorités121. Est-ce que le choix d’un conjoint étranger répond à 
une rationalité en terme de promotion sociale? Si les motivations des familles doivent 
être prises en compte, ce type d’union peut-il aussi être l’objet de volontés individuelles? 
Il serait trop ardu de se prononcer sur la notion des sentiments, mais on peut s’interroger 
sur l’équilibre entre les stratégies familiales et individuelles.  
                                                             
117 Cameron Nish, « La bourgeoisie et les mariages, 1729-1748 », RHAF, vol. 19, no. 4 (1966), p. 585-
605 ; Gadoury, Comportements démographiques…, loc.cit., p. 202-211 et François-Joseph Ruggiu, « Le 
destin de la noblesse du Canada, de l’Empire français à l’Empire britannique », RHAF, vol. 66, no. 1 (été 
2012), p. 57. 
118 Gadoury, La famille dans son intimité…, op.cit., p. 138 ; Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 167 
et Ruggiu, L’individu et la famille…, op.cit., p. 84-122.  
119 Gadoury, La noblesse de Nouvelle-France…, op.cit., p. 92-100. 
120 Ibid., p. 77. 
121 Sophie Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière. Une famille noble après la Conquête, 1760-1791, Québec, 
Septentrion, 2004, p. 214. 
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Sur les 25 familles nobles du groupe, les deux parents de 15 conjoints nobles sont 
décédés au moment de leur mariage et n’ont donc pas pu donner leur consentement. 
Comme il a été possible de le constater avec l’analyse des contrats de mariage, la famille 
élargie prend dans ce cas le relai des parents. Cependant, il est impossible de connaître 
l’influence qu’elle a pu exercer dans la conclusion de ces alliances. En revanche, ce sont 
23 conjoints nobles qui ont un de leurs parents vivant lorsqu’ils contractent mariage. Il y 
a donc 23 cas pour lesquels l’autorité parentale peut avoir joué un rôle. 
 Même si les sources démographiques et notariales consultées ne renseignent que 
très peu sur l’existence de stratégies parentales ou individuelles dans le choix du 
conjoint, il est possible de trouver quelques indices apportant des pistes de réponses. Les 
contrats de mariage ont montré que 13 alliances sur 14 ont été consenties par la famille 
des conjoints nobles. En prenant en considération la fonction économique primordiale 
des alliances122 et l’approbation des unions mixtes par la plupart des familles nobles, on 
peut supposer que ces familles ainsi que les futurs conjoints ont dû croire qu’il y aurait 
des bénéfices, même si l’impact direct a pu se révéler minime.  L’analyse des liens de 
parenté a également révélé que la majorité des unions sont minimalement reliées les 
unes avec les autres. Par contre, c’est dans un seul groupe, comportant neuf mariages, 
que le rôle de la famille est le plus frappant. C’est en effet au sein de ce réseau que l’on 
retrouve la famille Fleury d’Eschambault, dont le père est celui qui a le plus profité des 
quatre alliances mixtes de ses enfants pour s’adapter au changement de régime. 
D’ailleurs, mentionnons à nouveau que parmi les pères ayant réussi à maintenir une 
position enviable après la Conquête, une minorité a bénéficié des unions mixtes de leurs 
                                                             
122 Bourdieu, « Les stratégies matrimoniales…», loc.cit, p. 1109-1111. 
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enfants en ce sens, sans pour autant minimiser leur propre capacité d’action. On observe 
au sein du réseau ayant de forts liens de parenté une volonté de ces familles de se 
rapprocher de la nouvelle élite coloniale par le biais de l’alliance interculturelle. Il est 
par contre impossible de se prononcer sur la nature de ces mariages. S’il se cache des 
stratégies familiales derrière, la grande majorité des parents des filles nobles ont malgré 
tout échoué dans leur objectif de maintenir la position sociale de celles-ci compte tenu 
du nombre élevé de mariages hypogamiques. La noblesse ne se transmettant que par les 
hommes, les filles nobles ayant épousé des roturiers le sont devenues par le fait même.  
La moitié des fils nobles n’a pas eu l’opportunité d’avoir leurs parents à leurs côtés 
lors de leur mariage, ceux-ci ayant trépassé avant. Cela ne signifie pas pour autant qu’ils 
n’usent pas eux-mêmes de calculs dans le choix de leur future épouse. En effet, bien que 
les parents de Louis-Hyppolyte Hertel soient décédés lors de son alliance avec Elizabeth 
Robertson en mars 1794, il s’agit probablement d’un mariage de convenance. En effet, 
le père de la future épouse « vit de près à ce que ses enfants soient bien mariés123 ». En 
contrepartie, Louis-Hyppolyte s’alliait avec une famille dont le père écossais s’est bien 
intégré à la société coloniale124.  
D’ailleurs, si certaines familles nobles voient d’un bon œil une alliance avec un 
conjoint non francophone, cela ne signifie pas que le même point de vue soit partagé par 
d’autres. Comme le révèle la correspondance que Jacques-Pierre Daneau de Muӱ 
entretient avec son épouse Charlotte Rhéaume, les nobles canadiens en exil s’inquiètent 
à propos de rumeurs concernant la « conduite légère » des Canadiennes avec des 
                                                             
123 David A. Armour, « Robertson, Daniel », DBC, [en ligne], vol. 5 (1983).  
124 BAnQ, greffe du notaire Louis Chaboillez, Montréal, Contrat de mariage entre Hypolite Louis Hertel et 
Elizabeth Robertson, 19 mars 1794 et Armour, « Robertson, Daniel », op.cit.  
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militaires britanniques 125 . Ces inquiétudes surviennent au moment où le sort de la 
colonie n’est pas encore fixé. De plus, la famille d’Agathe Tarieu de Lanaudière 
considère que le prétendant de celle-ci, un marchand nommé Gray, ne constitue pas un 
bon parti pour elle. Sophie Imbeault estime que cette position est peut-être en lien avec 
l’origine ethnique et le statut socioéconomique de Gray. Les pressions familiales ont été 
concluantes, car Agathe est finalement demeurée célibataire 126 . Quelques mariages 
mixtes du groupe ont également fait l’objet de réticences de la part des familles nobles 
concernées, pour des raisons inconnues.  
 Ces cas spécifiques peuvent laisser penser que l’agentivité de ces individus, c’est-à-
dire leur propre capacité d’action, a eu plus de poids que les stratégies familiales. Plus 
précisément, « l’agency renvoie alors à une puissance d’agir qui n’est pas une volonté 
inhérente au sujet, plus ou moins attestée, mais le fait d’une individue qui se désigne 
comme sujet sur une scène d’interpellation marquant la forte présence d’un pouvoir 
dominant127 ». Il est par contre impossible de prêter des intentions à ces individus128. 
Même si l’autorité parentale est indéniable, on remarque parmi les quelques cas 
répertoriés que ce sont des filles nobles qui ont fait preuve d’une certaine autonomie en 
choisissant un conjoint étranger, allant à l’encontre du souhait parental ou même de celui 
                                                             
125 Céline Dupré, « Une correspondance intime au temps de la conquête », La Revue de l’Université Laval, 
vol. X, no. 5 (janvier 1956), p. 429 et 437. 
126 Imbeault, Les Tarieu de Lanaudière…, op.cit., p. 214-215. 
127 Jacques Guilhaumou, « Autour du concept d’agentivité », Rives méditerranéennes, no. 41 (2012), p. 27. 
128 Ibid., p. 28-29. 
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des autorités 129 . Il faut rappeler que cette situation n’est pas une innovation de la 
Conquête130, mais s’ajoute ici la dimension de l’altérité ethnique et religieuse.  
Évoquons de nouveau le conflit entre Marie-Anne Magnan et ses belles-filles Marie-
Anne et Marie-Josèphe Picoté de Belestre. Celles-ci ont passé outre son avis et ont 
profité de l’absence de leur père François-Marie, retenu prisonnier en Europe, pour 
épouser respectivement les capitaines John Warton et William Evans vers 1762 et 1763. 
S’objectant à la reddition de compte demandée par ses gendres protestants, Marie-Anne 
Magnan voulait faire invalider ces unions, sans succès131. Dans son testament, rédigé le 
8 juin 1791, François-Marie consigne quand même un héritage pour ses deux filles132. 
Aussi, rappelons qu’aucun membre de la famille de Madeleine-Françoise Martel de 
Brouague ne pose sa signature sur son contrat de mariage133. Mentionnons une fois de 
plus que les rumeurs entourant la validité de l’union entre Louise-Marguerite Herbin de 
Bricour et Samuel MacKay ont peut-être été un des facteurs du démantèlement de la 
famille de l’épouse après la Conquête. Le père de la demoiselle Herbin de Bricour est 
                                                             
129 Rappelons que sous le régime militaire, les dirigeants des troupes britanniques ont tenté vainement 
d’empêcher quelques unions mixtes alors qu’ils en ont permis d’autres. 
130 On peut penser au cas d’Élisabeth Rocbert de La Morandière, plus connue sous le nom de Madame 
Bégon. Elle a contracté un mariage à la gaumine parce que sa future belle-famille refusait l’union de 
Claude-Michel Bégon avec une roturière. Céline Dupré, « Rocbert de La Morandière, Marie-Élisabeth 
(Marie Isabelle) (Bégon de La Cour) », DBC, [en ligne], vol. 3 (1974). Un autre exemple est celui de 
Marie-Catherine Peuvret qui s’est opposée au mariage de son fils cadet à une paysanne. Elle a finalement 
réussi à convaincre son fils de renoncer à ce projet de mariage. Benoît Grenier, Marie-Catherine Peuvret, 
1667-1739 : veuve et seigneuresse en Nouvelle-France, Sillery, Septentrion, 2005, p. 168-177. 
131 DGDA-UM, Collection Louis-François-Georges Baby, P0058 A2 12, Note concernant le mariage de 
Marie-Anne Picoté de Bellestre et John Wharton, Chambre des milices, 9 février 1762 ; BAnQ, greffe du 
notaire Pierre Panet de Méru, Montréal, Compte rendu de tutelle par Marie-Anne Magnan et François-
Marie Picotée dit Bellestre à John Warton et Marie-Anne Picotée de Bellestre, 17 février 1762 et Pierre 
Tousignant et Madeleine Dionne-Tousignant, « Picoté de Belestre, François-Marie », DBC, [en ligne], vol. 
4 (1980). 
132 BAnQ, greffe du notaire Joseph Papineau, Testament de François-Marie Picotte de Belestre, 8 juin 
1791 et Tousignant et Dionne-Tousignant, « Picoté de Belestre, François-Marie», loc.cit. 
133 MCQ, collection du Séminaire de Québec, fonds Viger-Verreau (P32), fonds Verreau 19, no. 36, 
secrétariat de Québec, Contrat de mariage entre Acklam Bondfield et Magdeleine Brouague, 4 mai 1762. 
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par ailleurs prisonnier de guerre lors de ce mariage134. On peut constater que pour la 
majorité des unions mixtes du régime militaire, le poids des choix individuels semble 
plus lourd que les volontés familiales ou que celles des autorités militaires135.  
Pour les décennies suivantes, on compte une minorité de cas qui paraissent être le 
résultat de l’agentivité des futurs conjoints plutôt que de leur famille. Rappelons que 
Louis-Joseph Godefroy de Tonnancour était au départ réticent à ce que sa fille 
Marguerite-Madeleine épouse le chirurgien Thomas Prendergast. Marguerite-Madeleine 
aurait persuadé le gouverneur Haldimand de convaincre son père de se raviser 136 . 
L’union a lieu en mars 1784, moins de deux mois avant le décès de Louis-Joseph. Aussi, 
même si elles ne sont pas courantes parmi le groupe et qu’il y a un risque de déshonneur, 
les conceptions prénuptiales et les naissances illégitimes peuvent être un moyen utilisé 
afin de pouvoir épouser l’individu de son choix. Il en est probablement ainsi pour Marie-
Marguerite de La Corne de Saint-Luc. La mère de celle-ci ne semble pas voir d’un bon 
œil la relation de sa fille avec John Lennox, comme le sous-entend la cousine de Marie-
Marguerite dans sa correspondance: 
Lacorne est heureuse comme une reine, malgré cela bien 
triste : si elle épouse cet officier, monsieur Lennox, qui l’aime 
sérieusement et elle aussi, elle va mener ma tante au tombeau. Je l’ai 
trouvé bien triste, ma tante ne veut pas la laisser sortir, crainte qu’elle 
ne lui parle et qu’elle le voit, mais malgré cela elle est maîtresse elle a 
toute la maison dans sa manche et elle reçoit des lettres. C’est bien 
malheureux de telles inclinations137. 
 
Comme John Lennox est fils de Lord, peut-être est-ce son origine ethno-religieuse qui 
pose problème. Quoiqu’il en soit, la mère finit par consentir au mariage, qui a lieu deux 
                                                             
134 Voir chapitre 1, p. 42 ; Trudel, « Les mariages mixtes… », loc.cit., p. 11-13 ; Papineau, « Le général 
Francis MacKay… », loc.cit., p. 108.  
135 Voir la section 1 de ce chapitre. 
136 Roy, La famille Godefroy de Tonnancour, op.cit., p.66. 
137 Lettre de Catherine Perrault à sa mère, 12 juillet 1792, DGDA-UM, Collection Louis-François-Georges 
Baby U-9711, citée dans Gadoury, La famille dans son intimité…, op.cit., p. 77. 
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ans plus tard, alors que Marie-Marguerite est enceinte 138 . On ne sait pas si ce 
comportement hors norme avait pour but de faire changer d’idée sa mère ou s’il est un 
hasard. Néanmoins, selon Serge Gagnon, une grossesse hors mariage intentionnelle pour 
obtenir la permission d’épouser l’individu de son choix est une stratégie paysanne139. 
D’autre part, la séparation de corps de Marie-Gabrielle de Joncaire de Chabert et de 
son premier époux, datée du 19 avril 1769, soulève une interrogation quant à la nature 
du remariage de Marie-Gabrielle. Lorsqu’Honoré Dubois de La Miltière revient 
d’Europe après son séjour forcé suite à la Conquête, il apprend la « conduite 
scandaleuse » que sa femme a menée publiquement pendant son absence. L’acte de 
séparation sous-entend que Marie-Gabrielle lui aurait été infidèle, tout en ne le précisant 
pas explicitement. Après l’avoir « arraché des bras du crime pour la déterminer à 
demeurer parmy des personnes vertueuses140 » et ayant perdu tout espoir de ramener son 
épouse sur le droit chemin, Dubois de La Miltière demande la séparation de biens. Un 
autre motif pesant sur cette décision est le refus de son épouse de le suivre en Europe où 
il souhaite s’établir définitivement141. En septembre 1772, soit environ un an après le 
décès de son époux, Marie-Gabrielle convole de nouveau, cette fois-ci avec Thomas 
Cooper. Serait-ce avec un individu non francophone, ou carrément avec Thomas Cooper, 
que Marie-Gabrielle aurait été infidèle? Aucune preuve ne permet de l’affirmer. Si c’est 
le cas, Marie Gabrielle aurait peut-être été plus pressée de l’épouser et n’aurait donc pas 
                                                             
138  Il y a seulement un mois entre le mariage et la naissance de l’enfant. BAnQ, « Mariages non 
catholiques de la région de Montréal (1766-1899) », Mariage de John Lennox et Margaret Delacorne, [en 
ligne], http://pistard.banq.qc.ca/apex/f?p=113:11:0::NO::P11_CLE:2784 (page consultée le 6 octobre 
2014) ; PRDH, fiche individu de Marie Marguerite Dechapt Delacorne StLuc, no. 407593 et acte de 
baptême de Marie Anne Marguerite Lennox, 13 avril 1794, no. 631918. 
139 Gagnon, Mariage et famille…, op.cit., p. 69. 
140 BAnQ, greffe du notaire Louis de Courville, Montréal, séparation entre Honoré Dubois et Gabrielle de 




attendu un an. Aussi, l’acte insiste beaucoup sur son comportement hors norme, 
probablement pour légitimer la volonté du couple de se séparer. 
Comme l’explique Benoît Grenier pour les alliances matrimoniales des familles 
seigneuriales : 
Les motivations profondes du choix du conjoint ne peuvent être 
connues. Que savons-nous des amitiés des seigneurs ou de leurs 
relations de voisinage ou d’affaires qui pourraient parfois expliquer ce 
qui apparaît, dans certains cas, comme des mésalliances? […] Chez les 
familles nobles, ou même les familles appartenant à la bonne 
bourgeoisie, la situation est évidemment plus contrôlée, mais là encore, 
l’homogénéité sociale n’implique pas nécessairement que l’époux ou 
l’épouse soit choisi par les parents 142. 
 
En ce sens, on a pu voir que certaines unions mixtes sont encadrées par la famille alors 
que dans quelques cas l’agentivité des futurs conjoints, dans sa presque totalité féminine, 
a eu de l’influence. En ce qui concerne les unions pour lesquelles les sources sont 
muettes quant aux raisons qui ont permis leur consécration, il est fort probable que la 
famille du conjoint noble a eu un quelconque rôle à jouer compte tenu des enjeux autour 
des alliances nobiliaires. Elle a, à tout le moins, dû donner son consentement. Si dans 
certains cas ce sont les enfants qui ont décidé d’épouser un conjoint étranger, cela ne 
veut pas nécessairement dire que des sentiments sont en jeu, mais cela peut aussi être 
une stratégie individuelle. La famille des futurs époux n’est pas la seule à vouloir éviter 
les « mésalliances », les « enfants » eux-mêmes recherchant le meilleur parti. Selon 
François-Joseph Ruggiu, il faut avoir conscience que « les parties qui s’affairaient autour 
d’une union n’étaient jamais guidées par un principe unique que ce soit l’amour […] ou 
l’intérêt matériel mais bien plutôt par le mélange à des degrés divers selon les individus 
                                                             
142 Grenier, Seigneurs campagnards…, op.cit., p. 214-215. 
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de ces sentiments, de ces émotions et de ces calculs143 ». Même si ce n’est pas exclusif à 
cette période, on peut avancer que c’est surtout durant le régime militaire, période de 
transition et d’incertitude quant à l’avenir de la colonie, que le rôle de l’individu, et plus 
spécifiquement celui des femmes nobles, se fait davantage remarquer dans la conclusion 
de ces alliances.  
Conclusion 
Après avoir observé le positionnement des différents acteurs qui gravitent autour 
des couples mixtes, on peut conclure que l’ambivalence prévaut. Durant le régime 
militaire, les autorités ne voient pas d’un bon œil l’alliance de leurs officiers à des 
nobles canadiennes alors qu’ils sont tolérants lorsqu’il s’agit de civils britanniques. 
Pourtant, ils ne suivent pas toujours cette ligne directrice et accordent des permissions 
spéciales à leurs officiers. On retrouve aussi des tergiversations du côté du clergé 
catholique quant à la validité de ces unions. Ces hésitations conduisent certains couples 
à faire appel au ministre pour consacrer leur alliance. Cela peut en partie expliquer la 
prépondérance des unions célébrées devant un pasteur protestant.  
Cependant, une fois le mariage consacré, les situations religieuses varient 
beaucoup d’un couple à l’autre. L’appartenance religieuse de l’homme a davantage 
d’influence dans le choix de la confession du mariage. La plupart des conjoints restent 
fidèles à leur foi respective et les quelques conversions répertoriées sont le fait du 
conjoint non francophone. Pour le baptême et la sépulture des enfants, les choix 
religieux sont hétérogènes et font état de la période de transition qui règne dans la 
colonie. Pour les mariages mixtes catholiques, dont la présence est constatée 25 années 
                                                             
143 Ruggiu, L’individu et la famille…, op.cit., p. 73. 
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après la capitulation de la colonie et ce, au même moment où l’on remarque des fils 
nobles au sein du groupe, le comportement confessionnel est différent puisqu’il reste 
centré sur le catholicisme.   
De plus, il est difficile avec les sources consultées d’établir les raisons qui ont poussé 
des fils et des filles nobles à choisir comme conjoint un individu non francophone après 
le changement de régime. On peut avancer par contre que les familles, 
traditionnellement très impliquées dans les alliances nobiliaires, ont certainement exercé 
leur autorité parentale dans la conclusion de la plupart de ces unions, à tout le moins 
pour y consentir. L’analyse des réseaux de parenté permet de constater que la culture 
familiale a certainement favorisé plusieurs unions mixtes, car certaines ont des 
précédents, autant chez la famille immédiate qu’élargie. Même si la plupart des 
conjoints ont minimalement un lien de parenté avec d’autres couples, ils ne sont pas 
vraiment intégrés au sein de réseaux complexes. Ce ne sont donc pas tous les conjoints 
qui ont pu être influencés par d’autres couples de leur entourage à perpétuer ce type 
d’alliance. D’un autre côté, l’agentivité des filles nobles a particulièrement eu une 
incidence dans le choix du conjoint, d’autant plus que les parents de 15 conjoints nobles 
sont décédés au moment du mariage. Ces unions ne représentent pas l’ensemble du 
groupe et sont connues parce qu’elles ont généré des tensions avant d’être conclues. Les 
alliances mixtes peuvent donc résulter à la fois d’un choix familial et individuel. 
Néanmoins, si quelques familles nobles ont fait preuve de stratégies pour s’adapter au 
changement de régime en mariant principalement leurs filles aux membres des nouvelles 





Plusieurs historiens ont mentionné le phénomène des alliances interculturelles 
qui ont eu cours après la Conquête sans qu’aucun d’entre eux n’ait étudié 
spécifiquement la question par la suite. De plus, si la noblesse canadienne est bien 
connue sous le régime français, ce groupe privilégié a fait l’objet de peu d’études pour la 
deuxième moitié du XVIIIe siècle et en particulier en ce qui concerne ses comportements 
sociodémographiques. D’ailleurs, cette période de transition demeure une zone grise en 
histoire de la famille et du genre. Ainsi, ce mémoire avait pour objectif de mieux 
comprendre comment une partie de la noblesse, par le biais des stratégies matrimoniales 
et familiales, s’est adaptée au changement de régime en s’alliant avec des individus non 
francophones. Étant donné que ce groupe est très peu connu, il fallait tout d’abord 
identifier ces couples mixtes ainsi que cerner leurs caractéristiques pour ensuite 
s’interroger sur l’impact de ces alliances sur l’intégration réciproque de ces deux 
groupes durant les quarante années qui suivent la Conquête. 
Cette étude a montré que les mariages mixtes ne sont pas courants chez la 
noblesse canadienne puisque le groupe est composé de seulement 38 nobles, plus 
précisément 30 filles et 8 fils. Ils représentent tout de même 8.7 % des mariages de la 
noblesse pour la période 1760-1800. Le petit nombre d’alliances interethniques peut être 
expliqué non seulement par une ouverture restreinte du groupe nobiliaire à ce type 
d’union, mais en partie également par la présence encore marginale de la population non 
francophone dans la colonie. Les fils nobles ont souvent des comportements différents 
de leurs homologues canadiennes. Cinq fils nobles choisissent des conjointes nées dans 
la colonie de parents migrants alors que les filles nobles optent majoritairement pour des 
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partenaires migrants s’étant établis dans la colonie. Les mariages impliquant un fils 
noble, pour la grande majorité célébrés dans une église catholique, se sont produits 
seulement après 1779, soit près de vingt ans après les capitulations.  
Dans son ensemble, il s’agit d’un groupe hétérogène. D’un côté, cela n’est guère 
surprenant puisque la noblesse est déjà en elle-même hiérarchisée. Les conjoints nobles 
des couples mixtes proviennent de familles qui se sont enracinées dans la colonie depuis 
ses débuts au XVIIe siècle, mais de sous-groupes fondateurs divers. En revanche, les 
conjoints étrangers ont eux-aussi des origines très variées, autant sur le plan 
géographique, professionnel que social. Bien que les mariages avec des officiers sont 
légèrement plus nombreux, on compte aussi des marchands, des négociants et des 
individus exerçant une profession libérale ou administrative. La presque totalité d’entre 
eux sont des roturiers, mais à des degrés différents, allant de la gentry aux chirurgiens. 
Si les conjoints étrangers proviennent principalement de la Grande-Bretagne, on compte 
aussi des Irlandais, des mercenaires allemands, des Anglo-américains et des individus 
nés dans la colonie de parents migrants. Les conjoints non francophones qui épousent 
des membres de la noblesse canadienne ne forment donc pas un tout.  
 De plus, la grande majorité des conjoints nobles (29) ont un ou plusieurs 
membres de leur famille immédiate à avoir quitté la colonie, temporairement ou 
définitivement, dans la cadre de la capitulation de la colonie et de ses suites. Les 
mariages de la première décennie ont été contractés dans un contexte d’instabilité 
démographique qui fragilise les familles nobles. Certaines filles nobles, surtout durant le 
régime militaire, ont en quelque sorte profité de ces bouleversements et de l’absence de 
l’autorité masculine familiale pour épouser un officier de l’armée ennemie. D’ailleurs, la 
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chronologie de ces unions a fait remarquer qu’elles sont généralement concentrées après 
la guerre de la Conquête et la Révolution américaine, coïncidant en quelque sorte avec 
l’établissement de plusieurs soldats démobilisés à la fin de ces conflits.  
Sur le plan démographique, ces alliances unissant des nobles canadiens et des 
individus non francophones partagent plusieurs points en communs avec les mariages 
nobiliaires du régime français, malgré de légères différences. En effet, si la durée des 
unions est un peu plus longue que pour la période précédente et que le nombre d’enfants 
est à peine inférieur, l’âge moyen au mariage et la mortalité infantile sont semblables. La 
continuité avec les comportements matrimoniaux sous le régime français est indéniable. 
D’autre part, le second chapitre a contribué à infirmer partiellement une partie de 
l’hypothèse élaborée en introduction. En effet, contrairement aux attentes initiales, les 
alliances mixtes n’ont pas eu un impact significatif pour les deux partis, malgré des 
différences. Toutefois, l’analyse des contrats de mariage, bien que représentatifs de 
seulement 14 couples sur 38, a montré que le niveau de fortune que les couples mixtes 
aspirent atteindre se distingue du reste de la population et est conforme au groupe 
nobiliaire. On observe une similitude sur le plan des statuts socio-économiques comme 
le révèle le peu d’écarts entre les sommes promises par le futur conjoint noble 
comparativement au futur conjoint étranger. Les parents nobles ont d’ailleurs 
préalablement approuvé ce type d’union. La famille élargie a pris le relai dans les cas où 
les parents sont absents ou décédés. Le lieu de la signature du contrat le confirme. En 
dépit du consentement parental, le reste du groupe nobiliaire ne manifeste pas un intérêt 
marqué pour les alliances interethniques, comme en témoigne le faible nombre de 
signatures apposées au bas du contrat comparativement au régime français. Malgré que 
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les membres du groupe nobiliaire soient dispersés après le changement de régime et que 
la signature d’un contrat de mariage semble être un événement moins marquant que sous 
le régime français, la noblesse canadienne paraît peu enthousiaste à l’égard de ces 
alliances interethniques.  
Cela s’explique peut-être par le fait que les mariages sont en majorité  
hypogamiques (31). Non seulement épousent-ils un étranger, mais les conjoints nobles 
n’ont pas réussi à épouser un partenaire issu du même groupe social qu’eux. Cela a des 
répercussions d’envergure pour les filles ayant épousé un roturier, car elles le deviennent 
par le fait même et leurs enfants également. Certains mariages sont plus près de 
l’homogamie alors que d’autres se rapprochent de la mésalliance. Selon les sources 
consultées, et contrairement à ce qu’on s’attendait au départ, une minorité de familles 
nobles a profité indirectement des alliances mixtes de leurs enfants pour faciliter leur 
adaptation au changement de régime. D’ailleurs, 16 pères sur 25 sont décédés au 
moment de ces unions. L’opportunisme de quelques pères a sans doute eu un impact non 
négligeable sur leur propre réussite. Par ailleurs, contrairement aux pères nobles, ce sont 
davantage les conjoints étrangers qui ont connu une relative amélioration 
socioprofessionnelle après leur mariage. L’impact est toutefois diversifié et il faut 
rappeler que seulement 17 conjoints ont profité, à plus ou moins grande échelle, de leur 
union à une fille noble canadienne. L’influence de leur alliance se fait sentir surtout en 
ce qui concerne leur insertion dans les réseaux seigneuriaux. Même si les unions sont 
hypogamiques sur le plan social, il n’en demeure pas moins qu’elles sont probablement 
le résultat de motivations économiques, entre autres. 
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En plus de la famille, la dernière partie de cette étude a observé les divers regards 
posés par les acteurs administratifs et religieux sur ces unions peu fréquentes chez la 
noblesse. Comme pour les autres alliances matrimoniales, les couples interethniques 
sont encadrés par les autorités. Pendant le régime militaire, ceux-ci tergiversent quant à 
la position à adopter, la noblesse faisant l’objet de suspicions d’autant plus que la paix 
n’est pas officiellement conclue. Le clergé canadien est également préoccupé par 
l’existence d’unions interethniques célébrées devant un ministre protestant. Bien qu’elle 
oscille d’opinion durant le régime militaire, l’Église catholique admet la validité de ces 
alliances même si elle les réprouve et tente de les empêcher. Les parcours confessionnels 
des familles mixtes sont diversifiés et ce, surtout pour les couples s’étant marié devant 
un ministre. Les familles catholiques font des choix plus homogènes. Ces pratiques 
religieuses dissemblables reflètent la période de transition qu’est la deuxième moitié du 
XVIIIe siècle et font état des particularités identitaires des deux partis, sur lesquels il 
faudrait réfléchir plus amplement. 
De plus, en raison des nombreux enjeux que le mariage représente pour la 
noblesse, il est évident que les familles nobles ont eu un rôle à jouer dans la conclusion 
de ces alliances interethniques, minimalement pour les approuver. Pour quelques 
couples, la culture familiale est aussi non négligeable. Ce sont 21 mariages qui se sont 
produits au sein de fratries spécifiques, en plus des autres liens avec la famille élargie. Il 
ne faut pas nier que les membres des groupes élitaires sont traditionnellement apparentés 
entre eux. Néanmoins, les unions mixtes ne sont pas inter-reliées au sein d’un grand 
réseau matrimonial ; on remarque plutôt la présence de quelques groupes ayant des liens 
de parenté divers, certains plus ténus que d’autres. Cet apparentement a dû favoriser 
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quelques mariages mixtes par le biais de fréquentations sociales plus grandes, mais ce 
n’est pas le cas de la majorité, d’autant plus que la signification de ces liens est inconnue.  
De plus, si les motivations quant au choix du conjoint sont méconnues, ce type 
d’alliance peut être conclu grâce à l’encadrement familial, mais il peut aussi résulter 
d’un choix individuel. La capacité d’action des filles nobles, surtout durant le régime 
militaire, doit également être prise en considération. Bien que certains mariages aient 
suscité des tensions, la majorité d’entre eux ont été contractés sans faire trop de remous.  
En ce qui concerne le rôle des filles nobles en tant qu’intermédiaires culturelles, 
les sources consultées ne permettent pas d’émettre une réponse claire et assurée à cet 
aspect de l’hypothèse. D’autres indices peuvent cependant amener quelques pistes de 
réponses, même si la question mériterait d’être poussée plus loin. Les filles nobles sont 
de loin plus nombreuses que les fils nobles à avoir épousé un partenaire non 
francophone. Sur le plan social et familial, elles sont les premières à servir de pont entre 
les deux cultures. Alors que ce sont les conjoints étrangers qui ont retiré relativement 
plus de profit socioprofessionnel que les pères nobles, c’est souvent en partie grâce à 
leur épouse noble qu’ils ont pu s’insérer dans le régime seigneurial ou détenir des lopins 
de terre. D’un point de vue microhistorique, il a été possible de remarquer la présence 
d’une certaine agentivité féminine. Elles n’ont donc pas été uniquement un objet de 
transaction. Sur le plan religieux, la diversité des pratiques montre qu’elles n’ont pas été 
passives, sans qu’il ne soit possible de connaître les ententes entre les époux à ce sujet. 
Ces femmes de la noblesse ayant épousé un étranger représentent en quelque sorte 
l’ouverture grandissante de la noblesse canadienne à marier ses enfants en dehors du 
groupe ainsi que sa capacité d’adaptation aux bouleversements de leur époque, tout en 
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maintenant plusieurs pratiques du régime français. En effet, l’hétérogénéité de 
l’ensemble des caractéristiques des familles mixtes est en soi un élément explicatif de 
cette adaptabilité. Bien que les mariages interethniques ont parfois été des facilitateurs 
en ce sens, il faudrait aussi se pencher sur d’autres facteurs qui ont aidé à la transition du 
groupe nobiliaire entre le régime français et britannique. Outre la présence des unions 
interethniques, la noblesse canadienne a-t-elle modifié globalement ses stratégies 
matrimoniales sous la gouverne britannique? Les alliances ont-elles une orientation plus 
restrictive en étant centrées sur les membres de la noblesse ou démontrent-elles au 
contraire une plus grande ouverture vers la bourgeoisie? Sur le long terme, comment ces 
familles se positionnent-elles parmi les autres élites, à la fois sur le plan social, 
professionnel et économique? 
Bien sûr, cette étude n’a pas l’ambition d’être exhaustive. Comme on peut le 
constater, plusieurs pistes de réflexions restent à élucider. Des recherches subséquentes 
sur les sociabilités mériteraient d’être effectuées sur les disparités culturelles et 
ethniques des conjoints étrangers. Celles-ci pourraient être un facteur expliquant 
partiellement les nombreuses distinctions relevées au sein du groupe. Par exemple, les 
mercenaires allemands s’intègrent-ils différemment à la société canadienne que les 
Anglais et ont-ils introduit des réseaux dissemblables? Quant aux Écossais, et plus 
particulièrement les Highlanders, fraternisent-ils plus facilement avec les Canadiens en 
raison de la très ancienne alliance franco-écossaise et de leur humiliante défaite devant 
les Anglais lors de la bataille de Culloden, une vingtaine d’années auparavant? 
D’ailleurs, étant donné le faible nombre d’unions mixtes parmi la noblesse et les 
moindres retombées socioprofessionnelles sur les individus concernés, il faudrait étudier 
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celles qui ont eu lieu parmi les autres groupes élitaires, voire au sein de la paysannerie, 
afin d’obtenir d’autres pistes de réflexions. Ont-elles davantage tiré profit de ces unions 
que la noblesse?  
Finalement, en étudiant les alliances mixtes de 1760 à 1800, ce mémoire aura 
permis de documenter un aspect méconnu de la noblesse canadienne en cette période 
transitionnelle, bien qu’il reste de nombreux aspects à traiter. Malgré leur minorité, ces 
familles mixtes jettent les bases pour les générations futures, alors que la mixité 
deviendra une pratique plus fréquente au XIXe siècle chez les élites. Les couples 
interethniques de la deuxième moitié du XVIIIe siècle représentent d’une certaine façon 
l’acclimatation nécessaire de deux populations occupant la colonie, les Canadiens et les 
non francophones, qui malgré leurs divergences, réussissent à s’allier.
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ANNEXE A : FICHE DE FAMILLE FRAGMENTAIRE 
 
Nom de l’époux/prénoms : 
 
EVANS / William Fils ou veuf de :  Mentions de 
professions : 
-Capitaine du 28e régiment de Sa Majesté 
britannique1 
-Officier d’État-major (probablement quartier-
maître)2 
Nom de l’épouse/prénoms : PICOTÉ DE BELESTRE / Marie-
Josèphe 
Fille de : François-Marie / et Marie-Anne / 
NIVARD ST-DIDIER 
Contrat de 
mariage (référence) : 
 
Date du mariage : Vers 1763 Fin 
d’observation : 
1785 Prénom / NOM 
nouveau conjoint(e) : 
 
Lieu du mariage : 
 
Montréal Durée du 
mariage : 
(environ 22 ans) 
 













    17854  Montréal   
FEMME 
 
Montréal  [C] (22) / - n. et b. 
18/03/1741 
Après 17874 (Minimum 
 46 ans) 
   
 
INFORMATIONS SUR LES ENFANTS DU COUPLE À L’ÉTUDE : 
 
PROBABLEMENT SANS POSTÉRITÉ5
                                                             
1 Marcel Trudel, « Les mariages mixtes sous le régime militaire », RHAF, vol. 7, no. 1, 1953, p. 17. 
2 Yves Drolet,  « Précisions sur les officiers du bataillon de volontaires canadiens de 1764 », MSGCF, vol. 65, no. 1 (2014), p. 46. 
3 Il est fort probablement originaire de Grande-Bretagne puisqu’il est officier dans l’armée britannique. 
4 Yves Drolet indique que six veuves sont pensionnées en 1787 grâce à l’implication de leur époux dans l’expédition contre Pontiac en 1764, dont la veuve de William Evans. Marie Josèphe est donc encore en vie en 1787. Selon la 
base de données sur les sépultures non catholiques de la région de Montréal, disponible grâce à la BAnQ, il n’y a qu’un seul William Evans décédé avant 1787. Drolet, op.cit., p. 43. 
5 Dans la base de données sur les baptêmes non catholiques de la région de Montréal, disponible grâce à la BAnQ, il n’y a pas d’enfants portant le nom d’Evans qui correspond au cycle de vie familiale de ce couple. Il n’a pas été 
possible de trouver des informations relatives à leurs enfants potentiels avec l’aide des sites de généalogie, notamment ceux d’Ancestry.ca et de nosorigines.qc.ca. Aussi, puisqu’il s’agit d’un mariage protestant, l’acte n’est pas sorti 
présent dans le PRDH et aucun enfant n’est indiqué, car William Evans est absent de la base de données. On pourrait donc conclure que le couple est sans postérité. Cependant, dans le fichier Histor de la Société généalogique 
canadienne-française, on retrouve un William Evans, qui épouse Ann Kelly le 29 mai 1784 à Montréal. Les parents de l’époux ne sont pas indiqués. S’agirait-il de leur fils ou celui d’un autre couple? 
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ANNEXE B : FICHE DE FAMILLE PLEINE 
Nom de l’époux/prénoms : 
 
DE SABREVOIS DE BLEURY / 
Clément-Christophe-Anne 





Nom de l’épouse/prénoms : BOWERS / Amelia Fille de : Moses / et Grace / ? Contrat de 
mariage (référence) : 
___ 
Date du mariage : 30/05/1779 Fin d’observation : 05/11/1827 Prénom / NOM 
nouveau conjoint(e) : 
___ 
Lieu du mariage : 
 
St. Paul’s Anglican Church, Halifax Durée du 
mariage : 
(569 mois = 47 ans et 5 mois) 








Date de décès Âge au décès Lieu du décès Durée du veuvage Date du remariage 
HOMME 
 











C (20) / - n. 13 
b. 30/01/1759 
OU 
     20/02/1759 
d. 14 
s. 17/02/18422 
(83) / - Montréal (171 mois = 14 ans 
et 3 mois) 
___ 




Sexe Rang Lieu de naissance Date de 
naissance3 




Prénom enfant Prénom / NOM 
conjoint(e) 
71 m. F 1 Boucherville n. et b. 
06/07/1785 
Boucherville d. 07 
s. 08/09/1785 
(2m.) / 2m.    Clémence-Charlotte 
 
 
12 m. F 2 id. n. et b. 
22/06/1786 
   Boucherville 03/10/1812 (26) / - Marguerite-Amélie Pierre-Amable / 
BOUCHER DE 
BOUCHERVILLE 
13 m. F 3 id. n. 26 
b. 27/07/1787 
   id. 15/07/1806 (19) / - Geneviève-Françoise Basilisque-Benjamin 
/ TROTTIER 
17 m. M 4 id. n. 03 
b. 04/01/1786 
Varennes d. 28 
s. 29/07/1789 
(7m.) / 7m.    Clément-Pierre  
118 m.5 M 5 Sorel n. et b. 
28/10/1798 
   Saint-Roch-de-
l’Achigan 
16/01/1823 (24) / - Clément-Charles Élisabeth-Alix / 
ROCHER 
                                                             
1 L’acte de sépulture n’a pas été retrouvé, mais Clément-Christophe-Anne a fort probablement été inhumé selon les rites catholiques. Il n’a pas été trouvé dans la base de donnés sur les sépultures non catholiques de la région de 
Montréal, disponible grâce à la BAnQ. 
2 La sépulture anglicane que reçoit Amelia est indiquée dans la base de données sur les sépultures non catholiques de la région de Montréal, disponible via le site de la BAnQ. Il en est aussi question dans l’article sur la famille 
Sabrevois de Bleury paru dans le BRH. E.-Z., Massicotte, « Les famille de Sabrevois, Sabrevois de Sermonville et Sabrevois de Bleury - Suite – Le troisième de Bleury », BRH, vol. 31, no. 5 (mai 1925), Lévis, p. 135. 
3 Les enfants ont des baptêmes catholiques et les deux enfants qui décèdent en bas âge reçoivent une sépulture catholique. 
4 Les mariages des enfants sont fort probablement célébrés selon les rites catholiques. Les sources consultées ne donnent toutefois pas de précisions, mais il n’y a aucune indication qui laisserait croire le contraire. 
5 Cet intervalle porte à penser que d’autres enfants sont nés entre les deux, et seraient décédés jeunes. Il en est de même pour l’intervalle de 71 mois entre le mariage et la « première » naissance répertoriée. 
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ANNEXE C : LISTE CHRONOLOGIQUE DES MARIAGES MIXTES 
Légende pour l’identification du sexe du conjoint : FÉMININ / MASCULIN 
Numéro 
correspondant 
Nom du ou de la 
conjoint(e) noble 
Liens de parenté du 
ou de la conjoint(e) 
noble 
Nom du ou de la 
conjoint(e) 
étranger (ère) 
Liens de parenté du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère) 




Lieu de naissance du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère)  
1 Marie-Anne Picoté de 
Belestre 
-Sœur de 7 et demi-
sœur de 31 
-Cousine de 13 et 251 
John Warton -Beau-frère de 7 et 31 À la fin de 1761 et 







Martel de Brouague 
-Sœur de 6 et 9 
-Tante de 37 
Achlem-Rickaby 
Bondfield 
-Beau-frère de 6 et 9 
-Oncle par alliance de 37 
4 mai 1762 
Québec 
 








3 Marie-Anne Le 
Marchand de Lignery 
-Mère de 23 
-Belle-sœur de 4 
Francis MacKay -Père de 23 
-Frère de 4 
 




Herbin de Bricour 
-Belle-sœur de 3 
-Cousine de 32 et 332 
-Tante par alliance de 
23 
Samuel MacKay -Frère de 3 
-Oncle de 23 
7 août 1763 




5 Marie-Anne de La 
Corne de Saint-Luc 








Martel de Brouague 
-Sœur de 2 et 9 
-Tante de 37 
William Johnstone -Beau-frère de 2 et 9 








7 Marie-Josèphe Picoté 
de Belestre 
-Sœur de 1 et demi-
sœur de 31 
-Cousine de 13 et 251 











Nom du ou de la 
conjoint(e) noble 
Liens de parenté du 
ou de la conjoint(e) 
noble 
Nom du ou de la 
conjoint(e) 
étranger (ère) 
Liens de parenté du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère) 




Lieu de naissance du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère)  
8 Thérèse-Josèphe Fleury 
d’Eschambault 
-Sœur de 11, 14 et 28 
-Tante de 19 et 37 
William Dunbar -Beau-frère de 11, 14 et 
28 










9 Charlotte Martel de 
Brouague 
-Sœur de 2 et 6 
-Tante de 37 
James Hughes -Beau-frère de 2 et 6 









Hyacinthe Renaud du 
Buisson 







Pays de Galles 
11 Marie-Claire Fleury 
d’Eschambault 
-Mère de 37 
-Sœur de 8, 14 et 28 
-Tante de 19 
John Fraser -Père de 37 
-Beau-frère de 8, 14 et 28 
-Oncle par alliance de 19 
1er août 1765 
Montréal 
 











-Tante de 35 John Fortescue -Oncle par alliance de 35 17 mai 1767 
Montréal 
Anglicane Irlande 
13 Marie-Louise Dagneau 
de Quindre 
-Sœur de 25 
-Cousine de 1, 7 et 
311 
-Cousine de 154 









-Sœur de 8, 11 et 28 
-Mère de l’épouse de 
19 
-Tante par alliance de 
l’époux de 19 
-Tante de 37 
William Grant -Beau-frère de 8, 11 et 28 
-Beau-père de l’épouse de 
19 
-Oncle de l’époux de 19 






Ct. 11 septembre 












Nom du ou de la 
conjoint(e) noble 
Liens de parenté du 
ou de la conjoint(e) 
noble 
Nom du ou de la 
conjoint(e) 
étranger (ère) 
Liens de parenté du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère) 




Lieu de naissance du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère)  
15 Marie-Charlotte 
Dagneau de La 
Saussaye 




16 Barbe-Josèphe Drouet 
de Carqueville 
__ John Porteous __ 4 octobre 1771 
Montréal 
Anglicane Grande-Bretagne 
17 Marie-Gabrielle de 
Joncaire de Chabert 





Anne Sabrevois de 
Bleury 




Lemoyne de Longeuil 
-Fille de 14 (issue du 
premier mariage de 
Marie Anne 
Catherine) 
-Nièce de 8, 11 et 28 
-Cousine de 378 
David-Alexander 
Grant 
-Beau-fils de l’épouse de 
14 
-Neveu de l’époux de 14 
7 mai 1781 
Québec 
 




Couillard des Ilets 
__ Friedrich Wilhelm 
Oliva 
__ 14 juin 1782 
Québec 




-Sœur de 24 et 27 
-Lien indirect avec 
23 et 306 
Thomas 
Prendergast 
-Beau-frère de 24 et 27 26 mars 1784 
Trois-Rivières 
 
Ct. 26 mars 1784 
(manquant)  not. 
A. Dumas 
Catholique Inconnu 
22 Charlotte d’Albergati 
Vezza 
__ Charles Thomas __ 31 mars 1784 
Québec 
Anglicane Principautés germaniques 
23 Charles-Quinson de 
Saint-Ours 
d’Eschaillons 
-Frère de 30 
-Beau-fils de 3 
-Lien indirect avec 
21, 24 et 276 
Marie-Anne 
MacKay 
-Fille de 3 
-Belle-sœur de 30 
-Nièce de 4 
21 novembre 1785 
Montréal 
 
Ct. 20 novembre 







Nom du ou de la 
conjoint(e) noble 
Liens de parenté du 
ou de la conjoint(e) 
noble 
Nom du ou de la 
conjoint(e) 
étranger (ère) 
Liens de parenté du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère) 




Lieu de naissance du ou 
de la 




-Sœur de 21 et 27 
-Lien indirect avec 
23 et 306 
Thomas Coffin -Beau-frère de 21 et 27 22 février 1786 
Montréal 
 
Ct. 21 février 
1786 not. Louis-
Joseph Soupras 
Anglicane Massachusetts  
(Nouvelle-Angleterre) 
25 Marie-Catherine 
Dagneau de Quindre 
-Sœur de 13 
-Cousine de 1, 7 et 
311 
-Cousine de 154  
Charles Eccleston 
(ou Schakleton) 




Boucher de La 
Broquerie 
-Cousine de 185 Georges Stubenger __ 29 janvier 1787 
Boucherville 
 
Ct. 28 janvier 
1787 not. François 
Racicot  
Catholique  Principautés germaniques 
27 Pierre-André Godefroy 
de Tonnancour 
-Frère de 21 et 24 
-Lien indirect avec 
23 et 306 
Marie-Charlotte 
Heney 
-Belle-sœur de 21 et 24 19 juillet 1787 
Montréal 
 
Ct. 18 juillet 1787 
not. Antoine 
Foucher  
Catholique Née dans la colonie  
(Lachine) 
28 Joseph-Étienne Fleury 
d’Eschambault 
-Frère de 8, 11 et 14 
-Oncle de 19 et 37 
Elizabeth Monk -Belle-sœur de 8, 11 et 14 
-Tante par alliance de 19 
et 37 







-Lien éloigné avec 
367 
John Stacey __ 18 février 1789 
Montréal 
Anglicane Inconnu 
30 Charles-Louis-Roch de 
Saint-Ours 
d’Eschaillons 
-Frère de 23 
-Lien indirect avec 
21, 24 et 27 
Josephte Murray -Belle-sœur de 23 Octobre 1789 
Montréal 






Nom du ou de la 
conjoint(e) noble 
Liens de parenté du 
ou de la conjoint(e) 
noble 
Nom du ou de la 
conjoint(e) 
étranger (ère) 
Liens de parenté du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère) 




Lieu de naissance du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère)  
31 Marie-Anne-Angélique 
Picoté de Belestre 
-Demi-sœur de 1 et 7 
-Cousine de 13 et 251 
Angus MacDonell -Beau-frère de 1 et 7 20 juin 1791 
Montréal 
 




32 Marie-Anne Boucher 
de Niverville 
-Sœur de 33 
-Cousine de 42 
Pierre Lukin -Frère de 33 6 octobre 1792 
Chambly 
 
Ct. 5 octobre 1792 
not. Antoine 
Foucher 
Catholique Né dans la colonie  
(lieu  indéterminé) 
33 Marie-Louise Boucher 
de Niverville 
-Sœur de 32 
-Cousine de 42 
David Lukin -Frère de 32 7 février 1793 
Chambly 
 
Ct. 2 février 1793 
not. Charles-
Étienne Letestu 
Catholique Né dans la colonie  
(lieu  indéterminé) 
34 Marie-Marguerite de 
La Corne de Saint-Luc 
-Demi-sœur de 5 John Lennox -Beau-frère de 5 8 mars 1794 
Montréal 
Anglicane Grande-Bretagne 
35 Louis-Hyppolite Hertel -Neveu de 12 Elizabeth 
Robertson 
__ 20 mars 1794 
Montréal 
 
Ct. 19 mars 1794 
not. Louis 
Chaboillez 




Manthet des Musseaux 
-Lien éloigné avec 
297 







Nom du ou de la 
conjoint(e) noble 
Liens de parenté du 
ou de la conjoint(e) 
noble 
Nom du ou de la 
conjoint(e) 
étranger (ère) 
Liens de parenté du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère) 




Lieu de naissance du ou 
de la 
conjoint(e) étranger(ère)  
37 Charles-Étienne 
Chaussegros de Léry 
-Beau-fils de 11 
-Neveu de 2, 6 et 9 
Josephte Fraser -Fille de 11 
-Cousine de 198 
-Nièce de 2, 14 et 28 
25 novembre 1799 
Québec 
 
Ct. 25 novembre 
1799 not. Joseph-
Bernard Planté 
Catholique Née dans la colonie 
(Montréal) 
38 Louis-Marie Denys 
Thibaudière de La 
Ronde 
__ Marie-Louise King __ 5 juillet 1800 
Montréal 
 
Ct. 5 juillet 1800 
not. Louis 
Chaboillez 
Catholique Née dans la colonie 
(Laprairie) 
 
1  La mère des sœurs Dagneau de Quindre, Marie-Anne Picoté de Belestre, est la sœur de François-Marie Picoté de Belestre. Celui-ci est le père des sœurs Marie-Anne, Marie-Josèphe et Marie-Anne-
Angélique. 
2  La mère de Louise-Marguerite Herbin de Bricour, Marie-Madeleine Boucher de Niverville, est la sœur de Jean-Baptiste Boucher de Niverville, père de Marie-Anne et Marie-Louise. 
3  La mère de Marie-Gabrielle de Joncaire de Chabert, Marie-Madeleine Renaud du Buisson, est la sœur de Louis-Jacques-Charles Renaud du Buisson, père de Louise-Jeanne-Hyacinthe. 
4  Louis-Césaire Dagneau de Quindre (père de Marie-Louise et Marie-Catherine) est le frère de Philippe Dagneau de La Saussaye (père de Marie-Charlotte). 
5  Ils sont cousins du côté maternel. Marie-Renée Gamelin Maugras (mère de Clément-Christophe-Anne Sabrevois de Bleury) est la sœur de Marie-Clémence Gamelin Maugras (mère de Marie-Anne-
Charlotte Boucher de La Broquerie). 
6  Marie-Josèphe Godefroy de Tonnancour, sœur des trois Godefroy de Tonnancour qui ont contracté une alliance mixte, a épousé Paul-Roch de Saint-Ours d’Eschaillons (frère de Charles-Quinson et 
Charles-Louis-Roch qui ont épousé une conjointe non francophone). Il s’agit donc d’un lien indirect entre ces couples mixtes. 
7 Le père d’Angélique d’Ailleboust de Manthet des Musseaux est le neveu du père de Marie-Angélique d’Ailleboust des Musseaux. 




ANNEXE D : EXEMPLE D’UN CONTRAT DE MARIAGE 
 
BAnQ, greffe du notaire Joseph Papineau, Montréal, Contrat de mariage entre Eneas Joannes 





























ANNEXE E : RÉSEAUX FAMILIAUX ENTRE LES MARIAGES MIXTES 
 




















































21 24 27 











12 18 10 29 




Type de liens Symbole / Figure 
Conjoints issus de la même fratrie  
Famille Martel de Brouague 
 
 
Famille Picoté de Belestre 
 
 
Famille de La Corne de Saint-Luc 
 
 
Famille Fleury d’Eschambault 
 
 
Famille Dagneau de Quindre 
 
 
Famille Godefroy de Tonnancour 
 
 
Famille de Saint-Ours d’Eschaillons 
 
 











Liens  entre parents et enfants  
Liens entre oncle / tante et neveu / 
nièce 
 
Liens entre cousins  
Liens éloignés ou indirects  
 
Chaque couple est associé à un numéro. Le tableau de l’annexe C associe les 
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